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    Introduction : MBS, cet illustre inconnu

    
      Qui est Mohamed ben Salmane ? Un prince héritier jeune et moderne qui révolutionne l’archaïque Arabie saoudite ou un despote impulsif qui ne tolère aucune opposition dans son royaume ? C’est peu dire que la figure controversée du nouvel homme fort saoudien, né en 1985, recèle une part de mystère – fascination et attirance pour les uns, répulsion pour les autres.

      Nul n’a oublié l’assassinat du journaliste dissident Jamal Khashoggi, exécuté dans des circonstances épouvantables au consulat saoudien d’Istanbul en 2018. Après qu’on l’eut étranglé, son corps fut découpé à la scie à os, puis dissous à la soude. Sa dépouille ne sera jamais restituée, malgré les demandes pressantes de nombreux pays, révulsés par un tel crime.

      Tel Janus, ce dieu romain aux deux visages, le prince est aussi le chef d’orchestre d’une révolution silencieuse mais spectaculaire. Longtemps assoupie, l’Arabie saoudite s’est éveillée. « Empire du milieu » encore méconnu au cœur du Moyen-Orient, le royaume connaît un véritable bouleversement économique et sociétal promu par celui qu’on ne désigne désormais plus que par ses initiales : MBS.

      L’enjeu est de taille tant les changements qu’il initie auront des conséquences majeures dans le Moyen-Orient et au-delà. L’Arabie saoudite est un géant du monde arabe, un pays continent de 2,25 millions de kilomètres carrés, soit quatre fois la superficie de la France. À la différence de ses minuscules voisins du Koweït, du Qatar ou encore des Émirats arabes unis, le royaume abrite une population importante de trente-six millions d’habitants, dont un tiers d’étrangers.

      En tant que prince héritier, MBS devrait succéder à son père, le roi Salmane, né en 1935 et sur le trône depuis 2015. En l’espace de quelques années, le visage de l’Arabie a déjà profondément changé. La vie quotidienne y a été bouleversée. Les Saoudiennes peuvent enfin conduire une voiture. Dans la rue, elles ne sont plus harcelées par les mouttawas, les membres de la police religieuse, qui veillaient au respect le plus strict des principes islamiques, donnant l’image d’un royaume moyenâgeux !

      Tout cela est l’œuvre de Mohamed ben Salmane, qui a également rompu avec la règle d’or du consensus pour gouverner le royaume. Depuis la mort en 1953 du fondateur de l’Arabie, Abdelaziz ibn Séoud, la succession obéissait à un processus adelphique. Le trône revenait à l’un de ses fils, puis à la mort de celui-ci à l’un de ses frères, et ainsi de suite.

      Sachant que le premier roi de l’Arabie moderne eut cinquante-trois fils, et que lui-même mourut à l’âge de quatre-vingt-trois ans, les monarques qui lui succédèrent parvinrent en général au pouvoir à plus de soixante voire de soixante-dix ans, c’est-à-dire à un âge qui ne leur permettait guère de réformer leur pays.

      D’autant moins qu’ils devaient préserver cette coutume du consensus entre les enfants d’Ibn Séoud, c’est-à-dire entre les demi-frères du roi, qui devaient s’accorder sur le nom du nouveau souverain. Cette règle conduisit à une inertie qui finit par plomber le royaume. Jusqu’à ce que MBS la bouscule en opérant un saut de génération, on le verra…

      L’Arabie saoudite est un pays particulier, sinon unique au Moyen-Orient. Le royaume reste le premier exportateur mondial de pétrole, ce qui le dote d’une puissance financière considérable, mais qui l’oblige aussi à anticiper un monde « décarboné », où les énergies fossiles sont amenées à diminuer. Les projets d’énergies renouvelables poussent comme des champignons un peu partout.

      Le pays est aujourd’hui connu pour les chantiers pharaoniques de MBS, comme The Line, son projet de ville futuriste de cent soixante-dix kilomètres de long sur deux cents mètres de large ! Rare pôle de croissance et de stabilité au Moyen-Orient, si on le compare à l’Iran et à la Syrie sous sanctions, à l’Égypte ou au Liban en faillite, ou encore au Yémen et au Soudan en guerre, le royaume de toutes les audaces est courtisé par le monde entier.

      L’Arabie saoudite est aussi le pays qui abrite les lieux les plus sacrés de l’islam : La Mecque et Médine. Son souverain en est le gardien depuis la décision prise en 1986 par le roi Fahd (1982-2005) de le désigner comme le « serviteur des deux Saintes Mosquées ». Ce titre confère au monarque saoudien un rôle unique aux yeux des presque deux milliards de musulmans sur la planète.

      Pendant des décennies, confortablement assise sur ses pétrodollars, l’Arabie a déployé une diplomatie religieuse en finançant des projets islamiques à travers le monde. Son prosélytisme lui attira des critiques, plus vives encore après les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis, dont le commando était majoritairement composé de Saoudiens. Autistes sur cette question sensible, les autorités saoudiennes ont longtemps pratiqué la politique de l’autruche.

      Son islam ultrarigoriste en faisait un pays austère où une police religieuse digne du Moyen Âge veillait à l’application des principes du wahhabisme, courant religieux local ultraconservateur. Pacte politico-religieux conclu en 1744 entre un chef de guerre, Mohamed ibn Séoud, et un prédicateur religieux Mohamed Abd al-Wahhab, cette alliance du Coran et de l’épée constitua l’immuable socle de la gouvernance en Arabie saoudite pendant des siècles.

      Jusque très récemment, le royaume était encore fermé sur lui-même, les expatriés attirés par des salaires conséquents en acceptaient les servitudes, vivant entre eux dans leurs compounds, ces complexes résidentiels entourés de murs. En une phrase, prononcée devant un parterre d’hommes d’affaires du monde entier, en 2017, le prince héritier fit un sort au wahhabisme. 

      « Nous n’allons pas passer les vingt-cinq prochaines années à nous demander si la musique est hallal ou pas. Il faut retourner à un islam traditionnel », constata MBS, avant de se lancer dans les réformes. Comme nous le verrons, la majorité des Saoudiens, notamment les jeunes, ne supportait plus cette chape de plomb religieuse dans la vie quotidienne.

      Depuis que son père, le roi Salmane, est souffrant, MBS est de facto celui qui préside aux destinées de l’Arabie. Il est omniprésent dans l’actualité internationale, y compris en tant que médiateur entre Moscou et Kiev pour un échange de prisonniers. C’est lui qui reçoit les présidents et chefs d’État étranger au palais royal d’Al-Yamamah à Riyad ou à celui de Djeddah, remplaçant ainsi son père. Il représente également le royaume aux sommets du G20, depuis le retrait du roi Salmane.

      Mais que sait-on de MBS, de sa jeunesse, de sa famille et de sa vie dans ses palais ? Comment travaille-t-il au quotidien ? Quels sont ses hommes de confiance ? Au fond, MBS est une énigme et son pouvoir une boîte noire. Le prince génère beaucoup de fantasmes.

      « Ce qui m’a frappé chez MBS et les Saoudiens qui l’entourent, confesse un consultant qui a travaillé auprès de lui, c’est que même s’ils vivent dans les plus beaux palais au monde, ce qu’ils aiment le week-end, c’est aller se mettre les pieds dans le sable, s’installer sous une tente et allumer un feu dans le désert. » Une façon de perpétuer les traditions bédouines, qui restent prégnantes dans la société saoudienne.

      Enquêter en Arabie saoudite relève encore de la gageure. Si le pays s’est ouvert aux touristes – qui retirent désormais leurs visas directement à l’arrivée dans les aéroports du royaume –, les journalistes y restent assez mal vus. Les langues se délient peu. Encore moins depuis l’assassinat de Jamal Khashoggi et la purge du Ritz-Carlton contre les princes et autres VIP du royaume à l’automne 2017, que MBS justifia au nom de la lutte anticorruption mais qui lui permit d’éliminer des rivaux.

      Très souvent, nous avons pu constater que les Saoudiens ont peur de parler, un peu moins quand ils sont à l’extérieur de leur pays. C’est la raison pour laquelle la plupart des témoins interrogés dans le royaume, dans le golfe Persique et en Europe au cours de notre enquête ont exigé l’anonymat. Dans l’Arabie de MBS, les murs ont des oreilles…

       

  




  

  Chapitre 1 : L’enfance d’un prince

  
    La prime jeunesse de Mohamed ben Salmane est un mystère. Lui-même s’est rarement ouvert à ce sujet. Et peu d’informations ont filtré sur l’adolescence de celui qui sans doute deviendra roi alors que personne ne le voyait embrasser un destin national. Il n’était qu’un prince parmi plus de dix mille autres que la cour royale saoudienne comptait. Pour percer le secret de ses premières années, nous sommes allés sur les pas de l’enfant MBS, retrouvant quelques-uns de ceux qui l’ont connu au temps de ses escapades sur la riviera française ou à Paris.

    Mohamed ben Salmane naît le 31 août 1985 à Riyad. Il est issu du deuxième mariage du prince Salmane ben Abdelaziz al-Saoud, alors gouverneur de Riyad, avec Fahda bint Falah al-Hathleen, originaire de la puissante tribu des Ajman. Lorsqu’ils n’épousent pas une princesse, les Saoud ont l’habitude d’unir leur destinée à des femmes dont la tribu renforcera leur influence dans la société. MBS est l’aîné des six garçons nés de cette union, mais il doit composer avec cinq demi-frères et une demi-sœur que son père, fils d’Abdelaziz al-Saoud, fondateur de l’Arabie, a eus d’un premier lit avec Sultana bint Turki al-Soudairi, issue elle aussi d’une puissante famille.

    Lorsque Mohamed voit le jour, la plupart de ses demi-frères ont terminé leurs études aux États-Unis ou en Grande-Bretagne, les principaux alliés du royaume. L’Occident leur est familier. L’année de la naissance de MBS, Sultan, l’un de ses demi-frères, devient même le premier Arabe et musulman à aller dans l’espace, à bord de la navette Discovery.

    Ses proches se souviennent qu’une fois sur orbite, il téléphona au grand mufti d’Arabie pour se moquer de ce vieillard qui n’avait jamais cru aux alunissages. Un autre de ses demi-frères possédait, dans le Kentucky aux États-Unis, une écurie de chevaux dont certains remportèrent le derby d’Epsom en Grande-Bretagne.

    À l’image de la plupart des princes d’Arabie, MBS vient donc d’une large fratrie de douze frères et sœurs – son père ayant eu également un fils, Saoud, né un an avant Mohamed d’un mariage, qui ne dura point.

     

    MBS et ses frères étaient mal acceptés par la première épouse de Salmane. Ainsi, Mohamed, sa mère et ses frères vivaient à Riyad dans un autre palais que celui de leur père, qui résidait aux côtés de sa première femme à « la maison blanche », surnom donné au bâtiment en raison de la couleur de sa façade.

    Ses parents sont plutôt stricts avec cet enfant volontiers bagarreur, colérique, mais surtout féru de jeux vidéo. Autant de faits que nous ont révélés ceux qui l’ont côtoyé dans les palaces où il séjournait au cours de ces vacances qui rythment l’adolescence de tout jeune prince de haut rang, avec ses escapades dorées à Los Angeles, Marbella et sur la Côte d’Azur sous la surveillance de nombreuses servantes.

    Notre enquête nous ramène au tournant des années 2000 : MBS n’a que quinze ans, mais ses tranches de vie parisiennes ou azuréennes marqueront le futur roi d’Arabie.

    En août 1999, MBS, sa mère, ses cinq frères et sœurs, et leur suite prennent leurs quartiers d’été au Royal Monceau, près de l’Étoile à Paris. Ils sont loin d’être les seuls membres de la famille royale à goûter aux charmes de la capitale française. Le prince Turki al-Fayçal, ancien chef très expérimenté des services de renseignement du royaume, a longtemps eu ses habitudes au Fouquet’s. Il apparaissait chaque soir d’été, sur le coup de 18 heures, coiffé d’un chapeau de cow-boy, à la terrasse de la plus célèbre des brasseries des Champs-Élysées. Dans les années 1970, bien avant qu’il ne devienne roi, Abdallah, l’oncle de MBS, plantait ses pénates à deux pas de là, au Claridge, un palace plus modeste… Pour le plus grand bonheur du courtier libanais, Samir Traboulsi, rabatteur de femmes de petites vertus pour l’innombrable suite qui accompagne d’ordinaire les princes dans leurs escapades estivales.

    En 1999, victime d’une intoxication alimentaire au milieu de leur séjour d’été, la mère de MBS, la princesse Fahda, de méchante humeur, décide de quitter le Royal Monceau pour le Plaza Athénée, avenue Montaigne, de l’autre côté des Champs-Élysées. Pour des raisons de sécurité, le prince Salmane, lui, séjourne dans son hôtel particulier, près de l’Arc de triomphe.

    Ainsi, de l’âge de quinze à dix-huit ans, MBS a passé chaque été plusieurs semaines à Paris. Sa mère avait coutume de lui louer une Ferrari avec chauffeur pour remonter les Champs-Élysées de son palace jusque chez lui. « Il était timide, se souvient un ancien employé du Plaza. MBS n’était pas très dégourdi avec les filles. Il passait énormément de temps à jouer aux jeux vidéo. »

    La famille vivait essentiellement la nuit. Tout le monde allait se coucher vers 8 heures du matin. MBS prenait souvent son petit déjeuner vers 16 heures. « Mais ce n’est pas parce qu’il avait festoyé la nuit d’avant, ajoute la source qui se souvient d’un anniversaire du prince. On les avait installés dans un restaurant qu’ils avaient privatisé pour l’occasion. Ils avaient loué un ensemble musical composé essentiellement de tambours. Ils étaient une soixantaine. On les a entendus tambouriner toute la nuit. Mais l’ambiance, ce n’était pas du tout “alcool à volonté”. »

    MBS s’amusait parfois à déambuler avec ses copains dans les cuisines du Plaza. Mais avec son chauffeur, il aimait surtout se promener sur les Champs-Élysées. L’adolescent s’installait souvent au Deauville, une brasserie voisine du Fouquet’s. Autour d’un café, il discutait avec d’autres familles saoudiennes, elles aussi en vacances à Paris. Les Champs-Élysées étaient devenus ce qu’était Beyrouth avant : l’endroit où les mères présentaient leurs filles aux garçons, le lieu où les uns et les autres faisaient connaissance dans une atmosphère beaucoup moins rigoriste que celle de l’Arabie des années 2000.

    Un témoin raconte : « La famille Soudairi par exemple s’installait à un café, une autre dans un autre, et les mères faisaient défiler les filles devant les garçons. Sans alcool le plus souvent. Cela se passait assez tard dans la nuit. Ils recréaient leur vie sociale sur les Champs, alors qu’en Arabie de telles scènes étaient impossibles. Pour les garçons, c’était aussi l’occasion de découvrir les filles sans leur abaya, qui cache le visage. »

    Si MBS a laissé un bon souvenir, ne perturbant pas l’atmosphère feutrée des palaces parisiens, il n’en est pas de même de sa mère, la princesse Fahda, parfois difficile à gérer. Petite, cette femme en imposait néanmoins et pouvait décontenancer son entourage. Le premier jour de son arrivée au Plaza en 1999, elle suscita une certaine gêne parmi les employés du palace lorsqu’elle apparut dans le lobby dans un jogging plutôt moulant, le mot « juicy » (juteux) marqué sur les fesses. La princesse allait faire de la marche incognito avec ses copines !

    À deux pas de l’Alma et de l’Étoile, le Plaza fut de tout temps un palace prisé par les princes du Golfe. Abdelaziz al-Thani, le frère de l’ancien émir du Qatar cheikh Hamad, qui passa de longues années en exil dans son appartement voisin de cinq mille mètres carrés, y avait ses habitudes. Mais cet été 1999, c’est Hannibal, le très remuant fils du dirigeant libyen Mouammar Kadhafi, qui séjourne dans une suite du deuxième étage. Fahda, elle, a pris la suite royale au cinquième. Ce jour-là, la princesse, qui célèbre l’anniversaire d’une de ses amies libanaises dans le magnifique patio arboré, prend l’ascenseur pour remonter dans sa chambre, avant d’en redescendre seule – chose rare, les femmes étant le plus souvent accompagnées de leur majordome ou d’une servante. Mais au deuxième étage, l’ascenseur s’arrête. Les gardes du corps de Hannibal Kadhafi veulent y faire monter leur protégé. On frôle alors l’incident diplomatique. Les gros bras du Libyen soulèvent la princesse et la poussent sans ménagement sur le palier. Haram ! Il est interdit de toucher ainsi une Saoudienne, princesse qui plus est ! Elle tança vertement les employés de l’établissement, plutôt gênés par l’incident. Ce ne fut pas le seul !

    À l’image de beaucoup de princes et princesses, la mère de MBS pouvait aisément rudoyer le petit personnel qui l’accompagnait. Trois de ses employées philippines s’en sont un jour plaintes auprès d’ONG chargées de la défense des droits humains. En rétorsion, la princesse a confisqué leurs passeports. L’affaire est parvenue jusqu’aux oreilles de la presse parisienne, qui a fait le pied de grue devant le Plaza. La princesse, MBS et leur suite réussirent à quitter le palace par une porte dérobée, avant de fuir jusqu’à un aéroport et de s’envoler pour l’Arabie !

    La famille royale saoudienne est ce qu’on appelle dans le jargon de l’hôtellerie des « clients à très forte contribution ». Ces VIP réservent des centaines de chambres à la fois et laissent des factures faramineuses, sans compter les pourboires au personnel. Rien d’étonnant à ce qu’ils soient courtisés par les directeurs de palaces à Paris, Londres ou sur la Côte d’Azur, autres lieux de villégiature favori des princes saoudiens.

    Certains patrons de ces établissements de luxe ont passé des années à sillonner le monde pour attirer MBS et sa mère, les couvrant de cadeaux dans l’espoir qu’un jour la famille royale céderait à leurs suppliques. L’été 2000, la chance sourit au Majestic de Cannes, le célèbre palace de la Croisette. La princesse n’était venue qu’une fois sur la Côte d’Azur pour sa lune de miel avec Salmane, au cap d’Antibes.

    En août 2000, le Majestic met donc les petits plats dans les grands. Sur requête royale, le palace privatise deux étages avec 180 chambres. L’aîné des fils, MBS, prend la suite impériale, la plus belle du palace, la princesse, sa mère, une autre. L’établissement se frotte les mains. Mais les problèmes commencent dès le lendemain de leur arrivée. MBS fait un caprice. « Y a le feu, avertit l’entourage du prince. Le fils aîné fait un caca nerveux. » « Qu’est-ce qu’il a ? Il a la plus belle suite ! » lui répond-on. « La télé est trop petite, il ne le supporte pas », expliquent les Saoudiens. « Mais l’écran est déjà grand, il n’y a pas plus grand », rétorque le Majestic. « Faites quelque chose, insiste un proche de MBS, sinon ça va partir en vrille, on quittera Cannes! » Panique à bord du Majestic où une réunion se tient pour trouver une solution. Un concierge a une idée : « Allons à Nice dans le plus grand magasin d’électroménager de la Côte d’Azur. » Le responsable des voyages du prince continue de mettre la pression : « Dépêchez-vous, ou les carottes sont cuites ! » Le jeune homme ne démord pas de son caprice.

    Une poignée d’employés embarque alors MBS et son travel manager dans une voiture, et l’équipe part faire ses emplettes dans le supermarché niçois. On échange quelques propos dans la camionnette, histoire de détendre l’atmosphère. Miracle ! Sur place, on déniche un écran géant. On le montre à MBS. « Oui, oui, je le veux », approuve, en enfant gâté, le futur roi d’Arabie qui visite probablement pour la première fois un supermarché. Mais les problèmes sont loin d’être terminés.

    « La livraison sera faite la semaine prochaine », répond la caissière lorsqu’un responsable du Majestic lui tend sa carte bancaire. « Non. Je pars avec. » « Mais ce n’est pas possible, monsieur, insiste-t-elle, on ne fait jamais ça ! » « Je ne peux pas être plus clair, on l’embarque maintenant », répète le salarié du palace. Derrière, MBS ne saisit pas tout mais comprend qu’il y a un problème. L’employé du Majestic s’énerve, le patron du supermarché arrive, mais impossible de révéler qui est ce prince important. Finalement, au bout d’une demi-heure de négociations et une gratification en espèces, MBS et son équipe repartent avec l’écran géant ! De retour au Majestic, le livreur installe le précieux écran dans la suite du prince. « Si vous voulez, je vous en livre un tous les jours », lance-t-il à l’équipe du Majestic, qui s’est montrée généreuse. MBS, de son côté, est content, sa télé est branchée, il peut retourner à ses jeux vidéo. Fin du sketch ! Tout le monde respire, les vacances royales peuvent commencer.

    Mais quelques jours après, MBS fait, de nouveau, parler de lui. Des clients se plaignent à la direction que des gosses un peu turbulents les dérangent en jouant au ballon sur la plage. Après enquête, on découvre que c’est MBS avec ses frères et ses copains. L’agitation dure depuis deux jours. Assez longtemps pour que le Majestic redoute de perdre des clients. Le palace s’en ouvre à l’entourage du prince, qui donne son feu vert pour lui « remonter les bretelles ». En début d’après-midi, un responsable du Majestic descend sur la plage et prend à part Mohamed ben Salmane ! À l’époque, il était déjà imposant. « Je le chope par le bras et lui dis : “Maintenant, t’arrêtes tes conneries, ne joue plus avec ton ballon !” Encore aujourd’hui, je tire une grande fierté d’avoir dit ça à l’un des hommes les plus puissants du monde à ce jour – il sourit. Mohamed n’a pas moufté et ils ont arrêté, ça a été terminé. On n’en a plus entendu parler. »

    MBS allait, parfois, naviguer en direction de Saint-Tropez, plutôt que vers l’est et Monaco où il n’était pas le bienvenu. À son accession au trône, le prince Rainier avait considéré que les affaires se faisaient avec les Italiens et que la clientèle arabe tirait le marché vers le bas. Les choses ont un peu changé, certains princes affectionnent l’hôtel Hermitage, même si la Principauté et le royaume d’Arabie n’ont établi des relations diplomatiques qu’en 2023.

    Au Majestic, la suite de MBS et de sa mère est impressionnante : 180 chambres pour le premier cercle – la princesse Fahda, ses sœurs, et leur ribambelle d’enfants – auquel il faut ajouter le deuxième cercle – les amis et le personnel, pléthorique, des servantes philippines et sri lankaises qui s’occupent du linge, et des nounous qui veillent sur les plus jeunes enfants. Détail important : le personnel, qui a accès aux suites de la famille royale, n’est pas celui du palace, qui ne fournit que le linge de maison. Les Saoud exigent de privatiser complètement les suites : ils veulent être chez eux. Il y a, enfin, le troisième cercle des invités, répartis entre les invités permanents – vingt à trente chambres occupées par les amies saoudiennes que la princesse Fahda emmène avec elle pour son tour du monde estival – et une vingtaine d’autres chambres, gérées directement par les Saoudiens, réservées, payées, mais vides, destinées aux gens qui leur rendent visite à l’improviste.

    On le voit, la transhumance royale obéit à des règles strictes que les palaces s’évertuent à respecter ! Des chambres sont vidées pour permettre aux princesses saoudiennes d’y installer des dressing-rooms que leurs assistantes gèrent seules. Car non seulement les princesses viennent avec leur garde-robe, mais en général elles l’étoffent grâce au shopping qu’elles font sur la Croisette. Sachant qu’avant d’arriver à Cannes, MBS, sa mère et leur suite sont déjà allés à Los Angeles puis à Londres où elles ont dévalisé les boutiques de luxe, il leur faut des dressings XXL pour entreposer leurs achats !

    Les hôteliers, en général, raffolent de tels clients, malgré leurs désirs de star et leurs horaires peu conventionnels. Ils mangent très peu dehors, et donc consomment sur place. Revers de la médaille : le room service est sur le pied de guerre 24 heures sur 24. « On faisait des spaghettis bolognaise ou un filet grillé à 2 heures du matin. Il faut être capable de répondre à leurs désirs nuit et jour ! » se souvient-on au Majestic.

    Une fois de plus, la princesse Fahda dérogeait à la règle : avec ses sœurs, elle aimait sortir manger dans une pizzeria de Cannes que ses services de sécurité avaient, au préalable, inspectée en réservant les tables. Bien sûr, la première fois, le restaurateur, déconcerté par ces pratiques, avait un peu tiqué, mais ses réticences furent rapidement levées lorsque l’entourage de la princesse lui présenta le pourboire.

    La mère de MBS appréciait Cannes. Elle y venait avec son propre service de sécurité, composée d’environ une douzaine de Saoudiens, qui depuis toujours vivent et voyagent avec eux, sans être membres de la redoutée garde royale.

    Cet été 2000, pour leur premier séjour, MBS et sa suite sont restés une dizaine de jours, laissant une facture à la hauteur des espérances de la direction du Majestic. Ils sont revenus ensuite en 2003. Mohamed avait dix-huit ans. C’était déjà un homme, qui en imposait par sa taille. Il avait une voiture, en général de sport, que la famille se faisait livrer. Avec ses copains, il allait s’amuser sur la Croisette.

    Sur la vie nocturne du jeune MBS, à Cannes ou à Paris, les avis sont quasiment unanimes. « Il n’a jamais été un fêtard, contrairement à ses frères et surtout demi-frères, qui aiment les sorties diverses », jure un Français qui l’a connu à l’époque. Un chauffeur de taxi parisien, rencontré au cours de notre enquête, nuance cependant cette image, probablement parce qu’il connut MBS plus âgé : « J’étais responsable de ce qu’on appelle dans notre jargon ses sorties “carnets roses”, mais je ne vous en dirai pas plus. »

    Tel était l’univers plutôt bon enfant dans lequel MBS évoluait, apparemment loin des frasques de certains princes saoudiens. « Contrairement à d’autres membres de la famille royale, l’adolescent Mohamed ben Salmane n’a jamais été attiré par les nuits parisiennes », confirme un ancien responsable du Plaza, qui ne souhaite pas en dire plus. Mais, quinze ans plus tard, parvenu au seuil du pouvoir, il se souviendra des excès de ses pairs, chez eux en Arabie et en dehors.

    Mohammed al-Toubaishi, par exemple, chef du protocole de feu le roi Abdallah. « Toute personne qui voulait rencontrer le roi devait lui payer une somme d’argent très importante, pouvant aller jusqu’à plusieurs dizaines de milliers de dollars », nous ont confié plusieurs sources. Il portait toujours un révolver sur lui. À Riyad, il proposait régulièrement à ses invités qu’après le déjeuner ils descendent au sous-sol de sa somptueuse villa pour s’entraîner dans sa salle de tir. Peu après la mort de son protecteur, les services de MBS lui ont repris sa ferme de deux millions de mètres carrés. Mais il possède encore un appartement de mille mètres carrés près de l’Alma.

    Un fils de feu le roi Fahd, Abdelaziz ben Fahd, que Jacques Chirac, ami de la famille royale saoudienne, surnommait « game boy » parce qu’à trente-sept ans il ne pouvait pas se passer de ses jeux vidéo, a fait des séjours réguliers en hôpital psychiatrique. Mais, dernier fils du monarque, c’était aussi son préféré, et tout lui était passé. Ses visiteurs français racontent des scènes invraisemblables : tombé sous le charme de l’Alhambra de Grenade en Espagne, Abdelaziz ben Fahd avait décidé qu’il voulait le même palais. Il s’est donc fait construire à Riyad une réplique parfaite de la splendeur andalouse.

    Leur comportement débridé était sans doute encouragé par le sentiment d’impunité dont les rejetons de nos très chers émirs jouissaient où qu’ils séjournent.

    MBS s’en apercevrait lorsque, au pouvoir, il devrait gérer à distance les bêtises parisiennes de sa sœur Hassa. À l’automne 2016, la princesse ordonna à son garde du corps de frapper l’artisan qui entreprenait des travaux à son domicile de l’avenue Foch à Paris, parce qu’il prenait une photo de la pièce où il devait intervenir. Furieuse, la sœur de MBS, alors ministre de la Défense, l’accusa de voler des clichés pour les vendre à des médias et prit l’avocat franco-libanais Elie Hatem, ancien ami de la famille, pour la défendre. « J’ai immédiatement appelé le prince qui m’a conseillé de consulter l’ambassadeur d’Arabie en France. » Celui-ci préconisa de contacter le ministère des Affaires étrangères français pour informer ses services que la princesse disposait de l’immunité diplomatique. Sauf que Hassa ne jouissait pas d’une telle protection. Son père le roi Salmane appela à la rescousse le président de la République François Hollande qui, embarrassé, répondit qu’en France, « la séparation des pouvoirs l’empêchait d’intervenir ». La sœur de MBS fut exfiltrée comme un agent secret en flagrant délit d’espionnage. Une voiture à plaques diplomatiques se gara au parking dans les sous-sols de l’immeuble. La princesse descendit par l’ascenseur, à l’abri des regards des policiers en faction devant l’immeuble, elle monta dans le véhicule qui fonça vers l’aéroport du Bourget. Un avion couvert par l’immunité diplomatique y avait atterri. La sœur de MBS reçut ses documents de voyage au pied de l’appareil, juste avant de monter dans l’avion, qui s’envola.

    L’avocat franco-libanais, Elie Hatem, a bien connu la famille quand elle venait à Cannes. « Le prince Salmane avait l’habitude d’aller en Espagne voir Rifaat al-Assad, frère de l’ancien président syrien Hafez al-Assad et oncle de Bachar. Il préférait Cannes à Paris, mais c’est à Tanger au Maroc où il a un palais qu’il adorait se rendre. Salmane s’entendait très bien avec Rifaat qui était marié avec une sœur du prince Abdallah, qui deviendrait roi d’Arabie en 2005. Déjà à cette époque, MBS se brouillait assez régulièrement avec les membres de sa famille, notamment ses frères plus âgés. Il était colérique. Une rivalité l’opposait à son cousin germain, qui lui aussi s’appelle Salmane, un bel homme, qui avait donné une conférence au Sénat à Paris et dont MBS était un peu jaloux. Son père lui répétait qu’il devait sortir de l’adolescence, être sérieux. MBS s’adonnait encore aux jeux vidéo et parlait mal l’anglais. Timide et réservé, il n’était pas à la hauteur de son cousin. Les filles ne l’intéressaient pas beaucoup. Lui aimait la bouffe, ou plutôt la malbouffe. La gastronomie, les bons restaurants ne l’attiraient guère. MBS préférait les McDo. » On verra plus loin qu’il a bien changé !

    « Jeune, poursuit Elie Hatem, il était un peu brut de décoffrage. Très oriental, saoudien : il avait la mentalité d’un jeune venu du Golfe. Il était sous l’influence de ses amis saoudiens, souvent peu raffinés. Le prince Salmane s’intéressait à l’Action française. Je lui avais présenté Pierre Pujo, avec lequel il avait assez longuement discuté. »

    Si sa mère la princesse Fahda eut une grande influence sur l’éducation de MBS enfant, son père fut sa principale source d’inspiration à l’adolescence. « Depuis qu’il était jeune, se rappelle Elie Hatem, MBS admirait son père. C’était toujours “Papa, papa !” ».

    Exceptionnellement, pour les dernières vacances françaises du jeune prince en 2003, le père s’était joint à la famille. « Salmane est un homme discret et de grande classe », se souvient un ancien employé du Majestic qui l’avait salué un matin dans l’alcôve alors qu’il lisait la presse arabe en prenant un café.

    Mohamed sera toujours présent aux côtés de son père lorsque celui-ci sera marqué par la perte d’êtres chers.

    Ainsi, en 2001, la mort subite de son fils aîné Fahd, âgé de quarante-six ans, plonge le père de MBS dans un profond chagrin. L’année d’après, Salmane est encore rudement éprouvé par la disparition d’un autre de ses fils, Ahmed, à l’âge de quarante-quatre ans, officiellement victime d’une crise cardiaque.

    Alors que la plupart de ses demi-frères, plus âgés, sont à l’étranger, MBS, qui a alors dix-sept ans se trouve près de son père, alors gouverneur de Riyad. Mohamed apprend, à ses côtés, le fonctionnement du royaume, de ses tribus et des religieux, c’est-à-dire des trois piliers sur lesquels repose l’Arabie saoudite. Le jeune homme voyage avec son père à travers le pays. Du matin au soir, le fils seconde son père, un homme austère qui lui inculque les valeurs de l’autorité et de l’effort. Cela explique sans doute qu’il soit peu à peu devenu un bourreau de travail.

    Salmane occupe une position clé au sein de la famille : il avait été choisi pour arbitrer les tensions entre princes et entre clans rivaux, tensions qui ne manquent pas quand les intérêts de puissance et de richesse se télescopent.

    « Salmane a été le chef de la maison royale pendant des années, rappelle Bertrand Besancenot, ambassadeur de France à Riyad de 2007 à 2016. Il connaît parfaitement les turpitudes de tout le monde, au sein de la famille, et même en dehors. Et comme c’est un homme d’autorité, qui n’a rien d’un sentimental, il a réglé leurs comptes à beaucoup de gens. »

    Au contact de son père, MBS, qui avait déjà eu vent des dérives de certains princes à l’étranger, en découvre d’autres. Salmane a fait édifier une prison pour les princes turbulents sous son palais à Riyad : ceux qui se droguent ou boivent, ceux dont la vie est volontiers dépravée aux Maldives et ailleurs lorsqu’ils affrètent des avions remplis de prostituées marocaines et privatisent des hôtels dans les îles de l’océan Indien. Il réalise également combien certains hommes d’affaires se sont engraissés financièrement en profitant de la famille royale. Bref, Mohamed analyse la réalité saoudienne de l’intérieur. Il s’en souviendra une quinzaine d’années plus tard.

    En attendant, il étudie le droit à l’université du Roi-Saoud à Riyad, et termine en 2007 quatrième de sa promotion. Dans une vidéo de son discours à sa remise de diplôme, MBS loue les vertus de l’éducation, un pilier de sa politique aujourd’hui. Toutefois, à cette époque, il se trouve encore loin des centres du pouvoir. Son oncle, le roi Abdallah est aux commandes, un roi modernisateur, mais qui, à plus de quatre-vingts ans, n’a pas le dynamisme ni la volonté de mener à bien les réformes, sans lesquelles le royaume va s’embourber. À cette époque, le consensus entre grands princes étant la règle, Abdallah régnait en partageant le pouvoir avec deux ou trois demi-frères, fils comme lui du fondateur du royaume Abdelaziz ibn Séoud.

    À l’issue de ses études, MBS se lance dans l’immobilier et investi à la Bourse de Riyad, après avoir fondé une société qui recevait des terrains de son père, gouverneur de la capitale, à des conditions avantageuses. « Au milieu des années 2010, il deviendra très connecté avec les milieux financiers », se souvient le banquier Mazen al-Soudairi, son ami d’enfance.

    À vingt-trois ans, il se marie avec la princesse Sarah bint Mashoor ben Abdelaziz al-Saoud, une cousine éloignée avec laquelle il aura cinq enfants : deux filles (Fahda et Nora, comme leurs grands-mères) et trois fils, Salmane et Mashoor (prénoms de leurs grands-pères) et un dernier, au prénom ô combien symbolique, Abdelaziz, le fondateur de l’Arabie et la référence de MBS.

    Extrêmement discrète, son épouse n’apparaît quasiment jamais en public, encore moins aux côtés de son mari lors de ses voyages officiels à l’étranger.

    Un consultant qui a travaillé au diwan du prince confirme ne l’avoir jamais vue même si ses projets la concernaient.

    L’archéologue franco-libanaise, Lailah Nehme, eut le privilège de l’accueillir en 2017 avec son fils Salmane sur le site de Madaïn Saleh à Al-Oula, le trésor nabatéen au nord du royaume. La princesse remit un chèque de vingt-cinq mille rials saoudiens, soit environ six mille euros, à la pionnière de l’archéologie française en Arabie que celle-ci reversa à son établissement de tutelle.

    « MBS a un côté macho, il veut être le seul à briller, même s’il est un fervent défenseur du woman power », analyse un diplomate. Selon une connaissance, Sarah, qui a fait des études de psychologie, tient à « rester en retrait et ne pas s’afficher ». Elle ne dirige ni association caritative ni fondation, contrairement par exemple aux femmes de la famille régnante qatarienne. En cela, elle ne déroge pas à la tradition du royaume : en Arabie, les dirigeants n’exposent pas leurs épouses.

    En revanche, à ce jour, MBS n’a pas perpétué la tradition de la polygamie. Traditionnellement, les monarques saoudiens ont de nombreuses épouses et une descendance abondante. Son modèle, le roi Ibn Séoud, eut trente-deux épouses qui lui donnèrent cinquante-trois fils, dont six devinrent rois (Saoud, Fayçal, Khaled, Fahd, Abdallah et Salmane) et trente-six filles !

     

    Tout au long de ces années précédant l’ascension au trône de Salman, MBS fut à la fois le majordome et la canne de son père sur lequel il veillait attentivement. « MBS se levait avant lui et se couchait après lui », affirme Mazen al-Soudairi. Selon lui, « il y avait déjà à l’époque beaucoup de jalousie autour de lui. Mais les autres princes sont souvent des incapables. »

    Son ami d’enfance le considère comme « conservateur, mais pas religieux ». « Son père et surtout son oncle l’ex-roi Abdallah étaient plus observants que MBS, qui sans montrer de piété, a toujours été traditionnaliste, confirme une de ses connaissances françaises. Lors d’un de ses séjours à Paris dans les années 2010, il refusa que son épouse souffrante soit auscultée par un médecin homme. »

    MBS n’a jamais étudié ni vécu à l’étranger. Il n’a aucune formation militaire. À vingt-cinq ans, nul ne pouvait imaginer son avenir. Un diplomate français qui a connu son père, alors gouverneur de Riyad, affirme que « MBS ne lui ressemble pas du tout. Salmane est fin, très bien élevé, il vous laisse parler, se montre très agréable. On a du mal à imaginer que MBS est son fils. En revanche, quand on rencontre ses deux autres fils, l’astronaute et l’homme d’affaires, on n’a aucun doute sur leur filiation avec Salmane. Par rapport à ses frères, MBS est un produit local. »

    Mais alors, pourquoi son père l’a-t-il choisi comme héritier du trône ? Pour gérer les Bédouins, il faut un Bédouin, disent certains, rappelant la phrase d’Abdelaziz, le fondateur de ce pays original : « Pour diriger des hommes, un homme doit recevoir une éducation dans son propre pays, parmi son peuple, et grandir au milieu de ses traditions et nanti de la psychologie de ses habitants », conseillait le souverain fondateur, que l’on voit sur tous les portraits officiels du royaume aux côtés du roi et du prince héritier. Autant de traits de caractère que son petit-fils possède indéniablement.

     



Chapitre 2 : Au nom du père…
Dans la tradition wahhabite, aucune cérémonie fastueuse n’est prévue pour les obsèques d’un souverain. Quand le roi Abdallah décède à l’âge de quatre-vingt-dix ans, le 23 janvier 2015, ses funérailles ne dérogent pas à cette règle d’un rituel minimaliste. Seulement quelques heures après sa mort, une brève prière est dite et le monarque est mis en terre enveloppé d’un linceul jaune. Après avoir vécu dans le luxe de ses palais, Abdallah repose au fond d’une tombe anonyme du cimetière public Al-Oud de Riyad. Pas un jour de deuil national n’a été décrété par son successeur, le roi Salmane.
Ce dernier tourne la page de son demi-frère avec une étonnante rapidité. En ce début d’année 2015, personne ne peut imaginer que l’Arabie saoudite est à l’aube d’une révolution sociétale qui bouleversera le royaume et changera la face du Moyen-Orient. Pourtant au début de ce nouveau règne, les Saoudiens craignent que Salmane ne revienne sur les timides réformes d’ouverture d’Abdallah, car il est perçu comme plus traditionnel et conservateur que son prédécesseur. Ils seront vite rassurés : il n’y aura pas de tour de vis rigoriste mais au contraire une accélération fulgurante de la libéralisation en faveur des femmes et des jeunes !
En attendant, dans les nouveaux jeux de pouvoir à Riyad, Mohamed ben Salmane n’est pas forcément le prince le plus influent ni le plus brillant de la cour royale. « Au départ, il avait un problème de légitimité, note un diplomate français. À part sa proximité avec son père, quelle était son expérience ? » Sur le papier, son CV n’impressionne guère en effet. Il a bien créé, en 2011, MiSK, sa fondation philanthropique en faveur de l’éducation des jeunes Saoudiens. Mais c’est à peu près tout…
Cependant, il dispose d’un atout maître dans sa manche : il est le fils préféré de son père, le roi Salmane, pour qui sa dévotion est sans limite. « MBS entretient une relation fusionnelle avec Salmane, souligne un homme d’affaires familier du sérail saoudien. Ce dernier est tout pour lui, il le vénère. Comment réagira-t-il à la disparition de son vieux père ? Je pense qu’il sera secoué. »
 
Comme son père, MBS connaît les turpitudes des princes et des princesses. Contrairement à eux, il ne s’est pas construit une fortune sur le dos de l’État saoudien, même si le roi Salmane s’est constitué un confortable patrimoine immobilier quand il était gouverneur de Riyad.
« Sous le règne du roi Abdallah, ses enfants se comportaient comme Ali Baba et les quarante voleurs ! Ils ont pillé le pays », se souvient un expatrié français proche du palais. « Mohamed ben Salmane a ressenti une forme de frustration et de colère face à la corruption du système et la vie dissolue des princes qu’il côtoyait, confie une communicante saoudienne. De là est sans doute née une volonté de revanche chez lui. »
Dans la famille royale, la répartition des rôles et des fonctions de chaque prince obéit aux règles d’un subtil consensus concocté derrière les hauts murs des palais. Tout est fait pour préserver l’unité des Saoud. Or, quand il a fallu mettre en place une nouvelle équipe dirigeante autour de lui, Salmane n’a pas hésité à faire le ménage à la cour royale.
Sans aucun état d’âme, Salmane a évincé les proches de son prédécesseur Abdallah, limogeant deux de ses fils, Mechaal ben Abdallah (gouverneur de La Mecque), et Turki ben Abdallah (gouverneur de Riyad). Il a écarté le prince Bandar ben Sultan, chef des services de renseignement. Renvoyé le puissant chambellan de la cour royale, Khaled al-Tuweijri, sorte de secrétaire particulier qui avait la haute main sur l’agenda du roi Abdallah. Le chef du protocole du défunt souverain, Mohammed al-Toubaishi, s’est vu lui aussi congédié notamment, comme nous l’avons vu, pour avoir monnayé les rendez-vous avec le monarque.
Mais surtout, Salmane releva de ses fonctions le prince héritier, Mouqrin ben Abdelaziz. « À sa demande », selon le palais royal. « Une démission inédite dans l’histoire de la monarchie saoudienne1. » En retour, Mouqrin reçut une avalanche de cadeaux, dont un chèque de huit cents millions de dollars et un Solandge, yacht de luxe de quatre-vingt-cinq mètres d’une valeur de cent cinquante millions de dollars. Une sorte de « parachute doré » pour une retraite forcée !
Mouqrin fut remplacé en avril 2015 par Mohamed ben Nayef, dit MBN, cousin germain de Mohamed ben Salmane. Sa nomination fut alors saluée par les États-Unis qui y voyaient une promesse de stabilité pour l’avenir du royaume. À la tête du ministère de l’Intérieur, ce prince au visage rondouillard barré de lunettes rondes a incarné la lutte contre le terrorisme d’Al-Qaïda dans le royaume. Pendant les années de sang entre 2003 et 2006, une série d’attentats contre le pouvoir saoudien, les intérêts américains et les expatriés occidentaux avait déstabilisé le royaume et fragilisé la famille royale. Oussama ben Laden voulait les punir de leur soi-disant oppression des musulmans.
MBN, qui avait suivi des formations au FBI américain et à Scotland Yard à Londres, endigua la vague de terreur et mit en place des centres de réhabilitation pour ex-djihadistes. Sa stratégie de la carotte et du bâton pour éliminer et recycler les anciens terroristes fut couronnée de succès et lui valut une grande popularité dans le pays. Également très apprécié de ses interlocuteurs américains, notamment ceux de la CIA, il fut celui qui répara la relation entre Riyad et Washington, extrêmement dégradée après les attentats du 11 septembre 2001 qui avaient impliqué quinze Saoudiens parmi les dix-neuf terroristes.
À cinquante-six ans, soutenu par les États-Unis, MBN semblait donc tout désigné pour devenir l’homme fort du nouveau règne, compte tenu de l’âge avancé du roi Salmane (quatre-vingts ans) et de sa grande expérience sécuritaire et diplomatique. Derrière lui, du point de vue protocolaire, MBS n’était que le numéro trois dans l’ordre de succession royale.
En réalité, cet organigramme était un trompe-l’œil. Tout en désignant MBN prince héritier, le roi Salmane avait confié à son fils de nombreuses fonctions clés dans l’appareil d’État : dès le premier gouvernement de son règne, présenté le 23 janvier 2015, MBS devient ministre de la Défense, directeur du diwan royal (le secrétariat particulier du roi) et président du Comité pour les affaires économiques et le développement. Quelques semaines plus tard, il est nommé vice-prince héritier et président du nouveau conseil suprême d’Aramco, le géant pétrolier saoudien, véritable coffre-fort du royaume.
De facto, dès l’arrivée de son père sur le trône, MBS pilote en double conduite les affaires du pays aux côtés du roi, le décideur ultime. Depuis le palais royal, dès 4 heures du matin, le vice-prince héritier envoie ses ordres et ses instructions aux responsables et hommes d’affaires qu’il convoque pour des réunions dans la journée2. Quand son père se sent fatigué, il prend la relève et assure la continuité des dossiers. Dans son ombre, c’est lui qui tient les commandes du pouvoir.
Depuis sa position privilégiée, Mohamed ben Salmane a donc tout loisir de pousser ses pions pour marginaliser MBN avant de l’éliminer de la scène politique. En septembre 2015, il lance une attaque fulgurante contre Saad al-Jabri, principal adjoint de son rival. Celui-ci est officiellement démissionné sur ordre du roi Salmane, qui impose sa volonté toute-puissante à la cour royale. En réalité, MBS est à la manœuvre en coulisse. Saad al-Jabri, conseiller fidèle et compétent, servait à MBN d’agent de liaison pour les affaires de renseignement et de sécurité avec les États-Unis. C’est avec ce bras droit qu’il avait modernisé l’appareil sécuritaire du royaume. L’annonce de sa mise à l’écart fait l’effet d’une bombe dans le sérail royal.
Craignant pour sa sécurité, Saad al-Jabri s’exile au Canada où il réside jusque aujourd’hui. Groggy, MBN prend du recul et boude de longs mois hors du royaume, notamment en Algérie, où il aime pratiquer la chasse au faucon dans le désert. Dès lors, la mécanique de sa disgrâce est enclenchée. Pendant deux ans, MBN et MBS se livrent une guerre à fleurets mouchetés. Visiblement, il y a un Mohamed de trop au sommet du pouvoir !
Le prince héritier est finalement mis échec et mat le 20 juin 2017 alors que la famille royale est en villégiature à La Mecque pour célébrer l’Aïd el-Fitr qui marque la fin du ramadan. MBN doit présider dans la soirée une séance du Conseil des affaires politiques et de sécurité. Mais avant qu’elle ne débute, il est informé que le roi Salmane souhaite s’entretenir avec lui. En réalité, c’est un traquenard...
MBN rejoint le palais royal d’Al-Safa de La Mecque à bord de son hélicoptère. Une fois sur place, ses gardes sont désarmés et leurs téléphones portables confisqués. Le prince héritier, lui, est mis au secret. Toute la nuit, il est intimidé par des proches de MBS pour qu’il abandonne sa fonction de prince héritier. On ne lui donne pas à manger et on le prive de ses médicaments contre le diabète. Lui refuse de boire de peur d’être empoisonné. Il résiste tant qu’il peut dans un huis clos effrayant.
Au même moment, chacun des trente-cinq membres du Conseil d’allégeance, instance chargée des questions de succession et d’ordre protocolaire au sein de la famille royale, est sommé par téléphone d’accepter la déchéance de MBN et la nomination de MBS comme nouveau prince héritier. Seuls trois d’entre eux refusent de valider ce coup de force.
Au petit matin, MBN rend les armes. À peine sorti de la salle d’interrogatoire du palais, il est accueilli par des caméras de télévision… et par son cousin MBS ! Tout sourire, ce dernier lui baise la main, s’inclinant en signe de respect. Personne n’est dupe de cette mise en scène. Le désormais ex-prince héritier d’Arabie murmure à MBS une formule d’allégeance. « Nous ne nous passerons jamais de vos instructions et de vos conseils », lui répond MBS. Ce à quoi lui lance MBN : « Bonne chance… Si Dieu le veut3 ! » Mohamed ben Nayef dira plus tard à l’un de ses conseillers : « Quand j’ai prêté allégeance, j’avais un revolver dans le dos4 ! » Aujourd’hui, le prince déchu vit en paria de la monarchie, assigné à résidence et interdit de sortie du territoire.
En éliminant brutalement son principal rival dans la course au trône, Mohamed ben Salmane a désormais les coudées franches pour renforcer son pouvoir, toujours sous le regard complice de son père qui a entériné le sacrifice de son neveu MBN. En quelques mois, MBS met les princes du royaume au pas, au nom de la lutte contre la corruption. Portée par le slogan « nul n’est au-dessus des lois », cette campagne est applaudie par les Saoudiens, lassés des frasques et des dépenses somptuaires des princes.
MBS diminue drastiquement leurs allocations mensuelles et le remboursement de leurs dépenses personnelles (factures d’eau, d’électricité, de téléphone, billets d’avions, etc.). Il fait supprimer les plaques d’immatriculation spéciales de leurs limousines qui leur permettaient de rouler impunément à tombeaux ouverts dans les rues de Riyad ou de Djeddah. Les princes se voient également retirer leur passeport diplomatique grâce auquel ils accédaient à l’aéroport royal. Ils sont écartés des marchés publics et privés qui leur procuraient de juteuses rentes.
L’épilogue de cette politique de la main de fer se déroule à l’aube du 4 novembre 2017. MBS, qui préside une commission anticorruption nouvellement mise en place (la Nazaha), lance une vaste opération mani pulite. Les principaux princes et les grandes fortunes du royaume reçoivent un appel téléphonique du diwan ou sont cueillis au saut du lit dans leurs palais pour, leur dit-on, assister à une réunion avec le roi Salmane et les hautes autorités du royaume. Au même moment, leurs comptes bancaires sont gelés et les terminaux pour jets privés sont fermés afin d’éviter leur fuite à l’étranger.
Personne ne se doute de rien, mais MBS vient de lancer une purge sans précédent au sein des élites saoudiennes. Le Ritz-Carlton, monumental palace de Riyad, a été réquisitionné pour servir de prison dorée aux VIP saoudiens interpellés, au total plus de quatre cents princes, ministres, ex-ministres et hommes d’affaires. Six mois plus tôt, l’hôtel était encore décoré aux couleurs de l’Amérique pour la venue de Donald Trump. Des agents de sécurité de la société privée américaine Blackwater ont été recrutés pour mener des interrogatoires « musclés » auprès des détenus.
Par ce coup de force inédit, MBS veut asseoir son pouvoir une fois pour toutes. Son objectif est de couper la branche des descendants du roi Abdallah qui pourraient un jour nourrir des prétentions au trône. Plusieurs fils du monarque défunt, dont Miteb ben Abdallah, puissant patron de la Garde nationale forte de cent vingt-cinq mille hommes, et Turki ben Abdallah, ancien gouverneur de Riyad, firent partie des prisonniers du Ritz-Carlton. Accusé d’enrichissement illicite sur des contrats d’armement, le premier fut limogé sur-le-champ et dû signer un chèque d’un milliard de dollars pour recouvrer sa liberté. Quant au second, il était soupçonné d’avoir surfacturé le coût du métro de Riyad pour empocher des commissions. Après six ans aux arrêts, Turki ben Abdallah fut condamné à une peine de dix-sept ans de prison en août 2023.
Le prince Salmane ben Abdelaziz, marié à une des filles du roi Abdallah, tomba lui aussi dans le coup de filet de MBS. De la même génération que ce dernier, il est son antithèse. Parlant couramment anglais et français, le prince Salmane a étudié à Oxford et à la Sorbonne. Collectionneur d’art et mécène, ce prince aussi charismatique que raffiné incarne un certain cosmopolitisme par rapport à MBS, pur produit de la société saoudienne traditionnelle, qui lui voue une « jalousie personnelle », selon le Washington Post5. 
Elie Hatem, l’avocat franco-libanais du prince Salmane, nous a rapporté que MBS était inflexible sur son cas : « Son père n’avait plus de nouvelle de son fils. Il m’a demandé d’appeler MBS sur son portable. Mohamed ben Salmane m’avait jadis remercié d’avoir aidé sa sœur en tant qu’avocat quand elle avait eu des ennuis à Paris. Il me demande : “Que se passe-t-il ?” Je réponds : “Rien”, avant d’évoquer la disparition du prince Salmane. À l’autre bout du fil, MBS m’interrompt et me dit : “Attendez, je suis en rendez-vous, je vous rappelle quand je termine.” Il ne l’a jamais fait. J’ai cherché ensuite à joindre son cabinet où on m’a fait comprendre : “Écoutez, si c’est pour Salmane, il ne vous répondra pas. C’est une affaire personnelle pour lui !” » Le prince Salmane fut emprisonné avec son père, puis mis en résidence surveillée sous bracelet électronique.
Sur le chemin du pouvoir, MBS entend bien que personne ne lui fasse de l’ombre. Parmi les princes détenus au Ritz-Carlton figurait l’emblématique Walid ben Talal, quarante-cinquième fortune mondiale en 2017, estimée à l’époque à 17 milliards de dollars. Businessman avisé, ce prince iconoclaste brassait des affaires dans le monde entier. Il a notamment investi sa fortune dans Disneyland Paris, Accor, Apple, Twitter, Citigroup. Défenseur des droits des femmes, il a coproduit en 2012 le premier film tourné dans le royaume, Wadjda de la cinéaste saoudienne Haïfaa al-Mansour. Pour l’étranger, le prince Walid représentait le visage éclairé et moderne de la monarchie saoudienne. En le séquestrant au Ritz-Carlton, MBS lui a sans doute fait payer l’opposition de son père, Talal ben Abdelaziz, à sa nomination en tant que prince héritier lors de la destitution de MBN un an plus tôt.
Walid ben Talal est finalement libéré le 27 janvier 2018. En contrepartie, il aurait signé un chèque d’au moins 6 milliards de dollars, selon le Wall Street Journal6. Il n’a jamais voulu révéler la teneur de l’accord qu’il a conclu avec les autorités saoudiennes. « Pendant sa détention au Ritz-Carlton, nous a confié une communicante saoudienne proche du palais, il a subi la torture du water boarding (supplice qui consiste à étouffer sous l’eau un détenu pour obtenir des aveux, ndle). Il a été psychologiquement très marqué par cette expérience qui a amplifié ses rictus au niveau des yeux. Il n’est plus le même aujourd’hui. Il doit porter un bracelet électronique et ne peut pas sortir du pays. » Une seule fois, il y a été autorisé, pour assister à une course hippique à Dubaï, mais solidement encadré par deux agents de sécurité.
La plupart des détenus du Ritz-Carlton ont été relâchés après avoir plaidé coupables et accepté un arrangement impliquant la restitution de biens financiers ou immobiliers, ou de titres boursiers supposément mal acquis, certains ont été blanchis de toute malversation, d’autres enfin croupissent aujourd’hui encore en prison, comme l’ancien ministre du Travail Adel Fakeih. Au total, cette opération main propre aura rapporté plus de cent milliards de dollars au budget de l’État.
Ancien ambassadeur du Canada à Riyad entre 2015 et 2018, Dennis Horak se souvient d’un officiel saoudien s’interrogeant devant lui : « Pourquoi seulement eux ? », sous-entendant que la corruption était généralisée parmi les princes et hommes d’affaires. Un diplomate français qui échangeait avec MBS sur la messagerie WhatsApp se rappelle lui avoir envoyé un message au moment de l’affaire du Ritz-Carlton : « Altesse, j’ai l’impression que vous y allez assez fort, vous allez vous mettre à dos tout l’establishment saoudien, ça ne me paraît pas une bonne idée. Vous prenez un risque. » MBS lui a alors répondu très ouvertement : « Vous avez peut-être raison sur le fond, néanmoins, il faut que ces gens apprennent qui est le chef dorénavant ! »
Personne n’est à l’abri des crises d’autorité du futur maître du royaume. Ainsi, selon un reportage de la chaîne américaine NBC News, diffusé au printemps 2018, MBS aurait mis sa mère, Fahda bint Falah, en résidence surveillée afin de l’éloigner de son père, le roi Salmane, et ainsi assurer son ascension vers le trône. Une opération qu’il aurait renouvelée à plusieurs reprises pour empêcher sa mère de voir le roi Salmane, selon les déclarations à la chaîne NBC News de quatorze anciens et actuels officiers américains qui ont cité des renseignements collectés depuis plusieurs années. Selon eux, Mohamed ben Salmane craint que sa mère n’utilise son influence sur le roi pour l’empêcher de s’emparer du pouvoir et risquer ainsi de diviser la famille.
Jusque aujourd’hui, de nombreux membres de la dynastie royale sont tétanisés ainsi que les grandes familles d’affaires qui n’ont pas rapatrié leur fortune placée à l’étranger, effrayées par les méthodes brutales de MBS. Le système successoral, qui procurait aux princes une certaine influence au moment de la nomination d’un nouveau souverain, est désormais brisé. La noblesse du royaume n’est plus faiseuse de roi car le pouvoir dynastique de la maison des Al-Saoud est maintenant concentré entre les seules mains de MBS.
Cette purge des élites a eu également des répercussions diplomatiques. Saad Hariri, Premier ministre libanais à l’époque, fut lui aussi interpellé au même moment que les VIP du royaume alors qu’il se trouvait dans le pays. Détenteur d’un passeport saoudien, le fils de Rafic Hariri, qui avait fait sa fortune en construisant des palais pour les princes dans les années 1970, fut soumis à une intense pression pour qu’il démissionne de son poste de chef de gouvernement. MBS lui reprochait sa mollesse vis-à-vis du Hezbollah. Hagard et livide, il enregistra sous la contrainte une déclaration télévisée qui ne convainquit personne. Saad Hariri fut sauvé des griffes de MBS grâce à une médiation d’Emmanuel Macron, comme nous le verrons plus tard (cf. chapitre 8).
Cet embarrassant kidnapping d’un Premier ministre étranger en exercice est venu s’ajouter à d’autres initiatives extérieures tout aussi aventureuses de MBS. Traditionnellement prudente et mesurée, la diplomatie saoudienne était considérée jusqu’alors comme une force de modération et de médiation dans les dossiers régionaux. Avec Mohamed ben Salmane, détenteur du portefeuille de la Défense, l’Arabie saoudite a rompu avec cette posture équilibrée et a décidé de montrer les dents hors de son territoire. Sans doute le futur souverain avait-il les rêves de conquête d’Alexandre le Grand, personnage mythique qui l’avait tant fasciné à l’adolescence…
Dans la nuit du 25 mars 2015, MBS lance l’opération « Tempête décisive » au Yémen, l’un des pays les plus pauvres au monde. Cette campagne militaire a pour objectif de remettre au pouvoir le président Abd Rabbo Mansour Hadi, renversé par les Houthis, rebelles d’orientation chiite soutenus par l’Iran, en septembre 2014. Pour cela, MBS a mis sur pied une coalition militaire d’une dizaine de pays arabes (Jordanie, Maroc, Koweït, Qatar, Émirats arabes unis, Bahreïn, Égypte, Soudan, etc.).
Riyad engage dans la bataille chez son voisin une centaine de chasseurs bombardiers et cent cinquante mille soldats. Sur le papier, la balance militaire penche nettement en faveur de la coalition arabe soutenue par les États-Unis et les pays européens, notamment la France et la Grande-Bretagne. Mais en coulisse, la guerre de MBS suscite beaucoup de doutes et de réserves chez ses alliés.
Un signe ne trompe pas : prudente, l’Égypte du maréchal Al-Sissi n’a envoyé aucun soldat à terre mais quatre navires de guerre au large des côtes yéménites. Instruit de l’histoire, Le Caire n’a pas oublié sa désastreuse intervention militaire de 1962 dans la guerre civile yéménite. À l’époque, alors que Gamal Abdel Nasser était le leader incontesté du monde arabe et son armée, la plus puissante de la région, les Yéménites avaient fait mordre la poussière au raïs égyptien…
Impatient et présomptueux, MBS promet une guerre éclair. En lançant l’offensive contre le Yémen, il veut acquérir une légitimité qu’il n’a pas encore. Avec lui une opinion publique chauffée à blanc, l’Arabie saoudite veut prouver qu’elle n’est pas seulement une puissance pétrolière mais aussi militaire. Au passage, MBS titille la fibre nationaliste des Saoudiens, notamment des jeunes qui applaudissent ce prince hardi. Mais très vite, comme pour Nasser en 1962, la campagne militaire tourne au cauchemar.
La coalition menée par l’Arabie saoudite multiplie les bombardements mais aussi les bavures contre les civils, autant de crimes de guerre dénoncés par les défenseurs des droits de l’homme. Le conflit s’éternise sans résultat probant pour Riyad, incapable d’atteindre ses objectifs politiques et militaires. En 2020, les Nations unies qualifient la situation au Yémen de « pire catastrophe humanitaire dans le monde ».
Le bilan est effroyable pour la population, en particulier les enfants. Fin 2021, l’ONU avance le chiffre de deux cent vingt-sept mille morts civils sur trois cent soixante-dix-sept mille, soit 60 % des décès dus aux conséquences indirectes du conflit comme le manque d’eau, la famine ou les maladies (choléra, malaria, dysenterie, etc.). Des millions de Yéménites sont déplacés dans le pays et deux tiers d’entre eux dépendent de l’aide humanitaire pour survivre.
Loin de céder, les Houthis non seulement résistent, mais multiplient les tirs de missiles sur le territoire saoudien. Certains atteignent Riyad, la capitale. Ainsi, entre 2015 et 2022, les rebelles auront mené près de mille attaques de missiles balistiques et trois cent cinquante frappes de drones sur des infrastructures, des installations pétrolières, des aéroports et des sites militaires en Arabie saoudite7. En huit ans de guerre, Riyad n’a jamais communiqué sur ses pertes en hommes et en matériels.
D’ailleurs, en 2016, le roi Salmane convoqua son fils pour faire le point sur la situation militaire, nous a rapporté un diplomate français. Le souverain, mécontent de la tournure des événements, sermonna MBS : « Tu m’avais promis que l’affaire serait réglée en quelques semaines ou quelques mois et que les Houthis seraient vaincus, or, un an plus tard, nous y sommes encore ! » Après cette vive remontrance de son père, le prince ira bouder quelques jours sur son yacht en mer Rouge…
Face à l’impasse du dossier yéménite, MBS fait preuve d’une grande susceptibilité, comme nous le confia un haut gradé de l’armée française. Quand Jean-Yves Le Drian, ministre de la Défense de François Hollande, constata lors d’un entretien avec lui que « la situation était difficile », MBS sortit de ses gonds et lui lança : « Ça ne se passera pas comme ça ! Je paierai des Noirs et on va voir ! » Effectivement, l’Arabie saoudite enrôla des soldats sénégalais, tchadiens et soudanais pour combattre au Yémen8… Mais la situation ne s’en améliora pas pour autant.
Son baptême du feu n’ayant pas été convainquant, MBS cherche désormais à sortir du bourbier yéménite. En 2023, des échanges de prisonniers et le démarrage de discussions entre les différentes parties laissent entrevoir des perspectives d’un règlement politique, même si la population vit toujours dans une grande détresse humanitaire.
Malgré un échec patent sur le terrain, l’opération « Tempête décisive », rebaptisée plus modestement « Restaurer l’espoir », aura permis à MBS de montrer que l’Arabie saoudite n’était plus une puissance passive et craintive, mais capable d’intervenir militairement en dehors de ses frontières, une première depuis l’opération « Tempête du désert » de février 1991 destinée à chasser les troupes de Saddam Hussein du Koweït qu’elles occupaient.
Dans son esprit, en s’attaquant aux Houthis yéménites, MBS envoyait aussi un message indirect à l’Iran, ennemi juré de l’Arabie saoudite depuis 1979 et la révolution de Khomeini. Dans le royaume, MBS cultive l’image d’un prince combattant qui n’a pas froid aux yeux et que personne n’impressionne, pas même la république islamique.
Fin 2017, les médias saoudiens diffusèrent sur les réseaux sociaux une vidéo intitulée « Saudi deterrent force » (La force de dissuasion saoudienne). Ce film d’animation en 3D montrait MBS dans une salle de commandement à Riyad en train de diriger l’invasion de l’Iran par l’armée saoudienne. À la fin du clip, les forces iraniennes étaient vaincues et les habitants de Téhéran acclamaient leurs libérateurs. Le palais était-il à l’origine de la vidéo ? En tout cas, les médias locaux en firent la promotion, chose impossible sans le feu vert de MBS qui semble « vivre dans un monde imaginaire », selon le New York Times9. Lors du salon des industries de défense à Dubaï, IDEX, un officier français nous a avoué sa stupéfaction quand des homologues saoudiens lui ont confié qu’ils projetaient d’envahir l’Iran et qu’ils avaient besoin pour cela d’équipements militaires, en particulier de petits bateaux.
MBS prend-il ses rêves de puissance pour la réalité ? Lancée par les Houthis, mais attribuée à l’Iran, l’attaque aux drones et missiles du 14 septembre 2019, sur les sites pétroliers de l’Aramco d’Abqaiq et de Khurais dans l’est de l’Arabie, n’était pas un jeu vidéo. Elle a eu vite fait de le ramener à la raison. La fermeture de ces deux sites stratégiques pour réparation entraîna une baisse momentanée de 60 % de la production de pétrole du royaume ! Un choc pour MBS alors qu’il est à la recherche d’un statut de puissance. Sidéré, il comprend aussi que les Américains ne se porteront pas à son secours. Tout en accusant l’Iran, Donald Trump lui a fait passer le message qu’il n’a en effet aucune intention d’entrer en guerre contre la république islamique pour les beaux yeux de l’Arabie. MBS doit en rabattre, mais n’oubliera pas cet affront américain.
Dans les premières années du règne du roi Salmane, Mohamed ben Salmane a pour mentor son voisin Mohamed ben Zayed dit MBZ, l’homme fort des Émirats arabes unis. Ce dernier, adepte du hardpower a fait de son pays, la « Sparte du golfe Persique ». Son armée, qui a participé à la guerre en Libye et au Yémen, est un concentré de technologie et d’équipements sophistiqués. Les EAU disposent d’une aviation moderne et de commandos aguerris. Son économie est florissante et la ville-État de Dubaï, une marque connue dans le monde entier.
MBZ est aussi un adversaire irréductible de l’islam politique, courant incarné par la confrérie des Frères musulmans. L’Émirien a construit un pouvoir autoritaire branché sur la mondialisation, tenu d’une main de fer mais ouvert sur le plan sociétal et culturel. Fasciné, MBS regarde avec envie, voire jalousie, la success story des Émirats arabes unis. « Au début, c’était son modèle », note un diplomate.
En 2017, l’influent MBZ convainc le jeune prince saoudien de faire rendre gorge à son voisin du Qatar, rival des Émirats. Avec la bénédiction d’un Donald Trump, peu familier des réalités du Moyen-Orient et oubliant que la principale base militaire américaine est installée à Doha, MBS et MBZ, épaulés par Bahreïn et l’Égypte, imposent un blocus aérien et terrestre au Qatar le 5 juin 2017. Les relations diplomatiques sont rompues. C’est la pire crise entre émirs depuis la création du Conseil de coopération du Golfe en 1981.
Pour justifier leur action, les pays du blocus publient une liste de treize accusations contre Doha. Les principales visent l’appui supposé du Qatar au « terrorisme », sa proximité avec l’Iran, son soutien aux Frères musulmans, bêtes noires du Caire, de Riyad et d’Abou Dhabi, et le militantisme de la chaîne Al-Jazeera. Pour MBS et MBZ, l’idée est de donner une leçon au petit émirat dont l’influence planétaire les agace10. Mais cela ne se passe pas comme prévu. Le Qatar, grâce à son agilité diplomatique et à son carnet de chèques, parvient à se sortir du piège qu’on lui avait tendu en mobilisant ses amis, notamment la Turquie, et en développant des routes commerciales alternatives.
La hache de guerre entre émirs sera enterrée lors d’un sommet en Arabie saoudite sur le site historique d’Al-Oula le 21 janvier 2022. Depuis lors, les relations personnelles se sont réchauffées entre MBS et l’émir Tamim, notamment à l’occasion de la Coupe du monde de football organisée à Doha fin 2022. Celles avec MBZ, qui ne voulait pas de la réconciliation avec Doha, se sont en revanche dégradées.
Depuis, MBS a pris de l’envergure et a décidé de s’émanciper de MBZ qui n’est plus sur la même ligne que lui dans le conflit au Yémen et l’a mené dans une impasse avec le Qatar. « Entre les deux, c’est plus qu’une guéguerre, analyse une diplomate française. MBZ pensait que MBS était sa créature, mais aujourd’hui l’élève, jusque-là très révérencieux, a dépassé le maître. » Le prince héritier saoudien a décidé qu’il était temps pour lui de voler de ses propres ailes. Pour le meilleur et pour le pire…
Un an après avoir mis au pas les princes et les grandes fortunes du royaume lors des purges du Ritz-Carlton comme nous l’avons vu plus haut, sa réputation d’homme brutal, prêt à tout pour éliminer ses rivaux, déjà bien établie, prend une dimension planétaire et sanglante en ce début d’automne 2018.
L’assassinat du journaliste saoudien Jamal Khashoggi, chroniqueur au Washington Post, le 2 octobre, provoque un effroi dans le monde et jette l’opprobre sur MBS, bien vite surnommé Mohamed Bones Saw (Mohamed scie à os) par la presse anglo-saxonne. Les meurtres de journalistes ont toujours existé mais celui-là est hors norme : abominable dans son mode opératoire et unique dans les annales parce que décidé directement au palais royal de Riyad.
Ce matin du 2 octobre 2018, Jamal Khashoggi se rend au consulat d’Arabie saoudite à Istanbul pour obtenir les documents nécessaires à la légalisation de son futur mariage avec sa fiancée turque, Hatice Cengiz, journaliste elle aussi. Un guet-apens lui a été tendu. À l’intérieur, des agents saoudiens s’emparent de lui, l’assassinent puis découpent son corps à la scie. Enfin, pour ne laisser aucune trace, ses membres sont dissous à l’acide. Mais les sicaires de MBS ignorent que les services de renseignement turcs ont placé des micros dans le consulat et révèleront minute par minute la mise à mort de Jamal Khashoggi.
En 2019, une enquête de l’ONU a mis en évidence « une coordination, des ressources et des finances gouvernementales importantes » pour la liquidation physique du journaliste saoudien. Selon l’investigation, menée par Agnès Callamard, à l’époque rapporteure spéciale du Conseil des droits de l’homme de l’ONU, des « preuves crédibles » impliquant Mohamed ben Salmane ont été trouvées. Un rapport de la CIA de 2021 conclut que MBS avait personnellement approuvé l’opération.
À la question, « Avez-vous ordonné le meurtre de Jamal Khashoggi ? », posée un an plus tard par une journaliste de CBS dans l’émission 60 Minutes, MBS répondra : « Absolument pas. C’était un crime ignoble. Mais j’assume ma pleine responsabilité en tant que dirigeant d’Arabie saoudite, d’autant qu’il a été commis par des personnes travaillant pour le gouvernement saoudien11. » Dans un exercice de pure communication, MBS espère s’en tirer par une pirouette. Sa défense n’est guère convaincante, notamment pour Washington. Mais pour lui, l’essentiel est de tourner la page de cet épisode sanglant au plus vite.
Parmi les quinze membres du commando dépêchés à Istanbul pour assassiner Jamal Khashoggi, cinq sont condamnés à mort et leur peine commuée en vingt ans de prison, trois autres écopent de peines d’emprisonnement allant de sept à vingt ans. Mais les cerveaux de l’opération n’ont jamais été inquiétés par la justice. « L’assassinat de Jamal Khashoggi restera comme le péché originel de MBS », assure un diplomate français. En 2020, lors de la campagne électorale présidentielle américaine, Joe Biden ira jusqu’à qualifier le prince héritier saoudien de « paria », qui « devra payer le prix » pour le meurtre du journaliste.
Depuis, MBS est devenu un dirigeant courtisé sur la scène internationale. En interne, sa révolution de palais est terminée. À la mort du roi Salmane, le trône d’Arabie lui semble promis en tant que prince héritier. Aucun vice-prince héritier n’a été désigné. Au sein de la famille royale, la prise de pouvoir de MBS a surpris les princes, habitués à des jeux de cour d’un autre âge dont ils tiraient les ficelles. La rancœur est sans doute grande chez les membres de cette noblesse déchue, et si personne n’ose l’exprimer ouvertement aujourd’hui elle pourrait, qui sait, resurgir un jour au détriment de MBS. Quoi qu’il en soit, pour l’instant, plus aucune tête ne dépasse dans le sérail. En Bédouin madré, MBS a mis en pratique le proverbe arabe : « On ne respecte que celui qui a une poigne puissante » !
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Chapitre 3 : À la cour de MBS
Au richissime royaume d’Arabie, rien n’est trop beau, ni trop grand. Le roi et le prince héritier disposent de dix-sept palais à travers le pays, un territoire immense il est vrai, d’une superficie de quatre fois la France. Mais Salmane et son fils n’habitent que dans cinq palaces : deux à Riyad, la capitale, deux à Djeddah, le grand port sur la mer Rouge, et un à Al-Khobar sur la côte est où le monarque ne séjourne que quelques jours, une fois par an, histoire de se montrer au peuple. Les douze autres, comme celui de Tabouk dans le nord, sont fermés, mais restent disponibles au cas où leurs majestés y viendraient inopinément.
À Riyad, MBS s’est installé à la sortie de la capitale, dans le palais de son oncle le roi Fahd, qui régna entre 1982 et 1995 ; son père dans un autre, non loin de là. Le prince héritier, qui passe beaucoup de temps dans ce palais d’Al-Yamamah où se tient le Conseil des ministres, a pour voisin Khaled al Ibrahim, un proche de Fahd, connu pour ses soirées à Malaga où il possède une somptueuse villa, lieu de villégiatures réservé aux hommes.
Son épouse et ses enfants eux vivent dans leur résidence du quartier de Khouzama où le prince vient leur rendre visite périodiquement. MBS affectionne également sa ferme d’Al-Amariyah à la périphérie de Riyad.
Certains de ses gigantesques édifices ornés de marbre ont été construits dans les années 1980-1990 par Rafic Hariri, qui deviendra ensuite Premier ministre du Liban, après avoir fait fortune en Arabie. Ce dernier y avait surfacturé ses chantiers profitant de la peur des dirigeants saoudiens d’une invasion semblable à celle du Koweït voisin par le dictateur irakien Saddam Hussein en août 1990.
Déjà solidement installé dans le royaume avec sa société Saudi Oger et jouissant de bonnes relations avec le roi Fahd, Rafic Hariri va exagérer l’importance de la menace pour alourdir la facture des palais que son entreprise construit à travers le royaume, et notamment celle d’un gigantesque palais bunker, édifié à Riyad, et capable de résister à toute attaque irakienne. Ingénieur à l’époque chez Saudi Oger en Arabie, Bernard Thuylié raconte cet invraisemblable chantier.
« Rafic Hariri a convaincu Fahd et son entourage de bâtir à Riyad un triple palais à quinze mètres sous terre. Il s’agissait en fait de trois palais contigus, chacun de six mille mètres carrés et capables de résister à différentes menaces, nucléaire pour l’un, bactériologique pour l’autre et chimique pour le dernier. Un chantier énorme qui a donné lieu à des déblaiements de terre à peine imaginables. Ce triple palais bunker était protégé par une dalle de béton armé d’environ cinq mètres d’épaisseur sous laquelle se trouvaient les abris. Imaginez cinq mètres d’épaisseur sur dix-huit mille mètres carrés, cela faisait quelque deux cent cinquante mille tonnes de béton capables de résister à toutes sortes de bombardements. Fahd n’y a jamais mis les pieds, ni ses successeurs probablement. Je l’ai visité deux fois, pour rien au monde je n’y aurais passé une journée, il n’y avait pas la moindre fenêtre. Le chantier a coûté des dizaines de milliards de dollars. Fahd était à l’époque beaucoup moins regardant que MBS sur les surfacturations. Hariri a exploité la naïveté du roi, mal entouré. Mais les Saoudiens avisés, eux, se rendaient bien compte qu’il s’enrichissait sur leur dos, d’autant que Saudi Oger non seulement construisait ces palais mais s’occupait ensuite de leur maintenance, même lorsqu’ils restaient vides, et ça aussi c’était un jackpot pour Hariri. Que sont devenus ces palais bunkers ? »
Trente ans plus tard, Mohamed ben Salmane saura s’en souvenir quand il embastillera Saad, fils de Rafic, devenu à son tour Premier ministre du Liban. Cependant, comme nous le verrons plus loin, ces surfacturations ne seront pas les seules raisons de sa colère contre lui.
Bien que cette frénésie de construction se soit apaisée par la suite, peu après l’accession au trône de son père, à la mort du roi Abdallah, en janvier 2015, MBS proposa à Salmane de lui faire construire un nouveau palais. La santé du nouveau monarque, âgé de quatre-vingts ans, était déjà fragile. Son fils ne voulait plus qu’il sorte du royaume. Au-delà de sa bienveillance légitime envers son père, MBS, alors en pleine ascension, tenait à le surveiller étroitement. Au point qu’à cette époque, lorsque l’ex-roi Juan Carlos d’Espagne appelait Salmane sur son portable, MBS répondait à sa place pour l’éconduire, lui demandant de réessayer plus tard.
« En fait, raconte un employé au palais qui tient à témoigner anonymement, le père ne souhaitait pas ce nouveau palace. Salmane aime celui de Tanger. Ce n’est certes pas le plus beau, mais il y est attaché. Il ne voulait pas être prisonnier de son fils, mais MBS lui a forcé la main et, pour le convaincre, il lui a offert ce nouveau palais. » Pour tenir en bride son père, devenu roi, MBS lui a donc édifié le palais Al-Sharma, au bord de la mer Rouge, un site de 2,5 milliards de dollars, situé à une heure et demie de voiture de Djeddah. Aujourd’hui isolé, à cent kilomètres de la frontière jordanienne, un lieu proche des montagnes, au climat tempéré l’été, loin de la chaleur blanche de Riyad, et de l’humidité de Djeddah. Il sera un jour intégré à la cité futuriste de The Line que MBS veut bâtir sur cent soixante-dix kilomètres de longueur.
Mille deux cents personnes, spécialement formées, y travaillent cinq ou six semaines par an. L’édifice ne sert en effet que deux mois à peine, de début juillet à fin août. La famille royale partage plutôt son temps entre Riyad, du 15 septembre au 15 avril, et Djeddah, où elle migre ensuite avec le gouvernement. Un peu comme si l’ensemble des ministres d’Emmanuel Macron s’installait au fort de Brégançon durant la période estivale.
À Djeddah, le roi et MBS demeurent tous les deux au palais Al-Salam, sur une presqu’île qui abrite les ministères et au bout de laquelle se situent les deux villas, du roi et de son fils. Al-Salam est le lieu de résidence du pouvoir politique saoudien durant les deux ou trois mois d’été, avant le retour à Riyad, un séjour bien sûr entrecoupé des vacances estivales en Europe ou aux États-Unis.
La presqu’île est inhabitée et le palais Al-Salam, une ville dans la ville de Djeddah, construite à l’américaine, avec ses rues perpendiculaires, jalonnées de bâtiments généralement à deux étages, sièges des différents ministères.
MBS et son père ne vivent pas de la même façon à Riyad et à Djeddah. Dans la capitale, les ministères sont dans la ville, devenue au fil des ans une mégalopole de plus de huit millions d’habitants, tandis que leurs habitations, comme celles des grands princes, se trouvent à l’extérieur.
À Djeddah, père et fils passent en général la semaine au palais Al-Salam, avant de se rendre le jeudi soir pour le week-end dans leur autre palais de la région, celui d’Al-Jazeera, sur la côte, à mille kilomètres de la cité portuaire. Le roi Salmane apprécie la vie sur son yacht, qui mouille là une partie de l’année. Un navire équipé d’une clinique et d’un bloc opératoire, prêt à intervenir en toute circonstance.
Dans ses palais, le roi est pris en charge par trois forces. Omniprésents, les gardes royaux s’occupent de sa sécurité. « Lorsque Salmane joue à la belote, comme il aime le faire régulièrement, des hélicoptères tournoient au-dessus de son palais », se souvient un visiteur. Ses médecins ensuite, aux pouvoirs quasi illimités, sont aux petits soins pour lui. Enfin, dotée de pouvoirs moindres, l’équipe de gestion du palais.
Aussi surprenant que cela puisse paraître, sa cuisine laisse quelque peu à désirer. C’est en tout cas le constat de MBS, comme le rapporte l’un de ses invités sur son yacht : « Il voulait améliorer l’ordinaire du roi. Il trouvait que son père mangeait mal, que la cuisine était trop grasse. Il faut reconnaître que les produits arrivaient en camions pas toujours bien réfrigérés. »
Deux entités gouvernementales regroupées dans un même ministère gèrent les affaires privées du roi et du prince héritier (essentiellement leurs résidences, leurs palais et leurs voyages) : la Royal Private Affairs (RPA) et la CPPA, Crown Prince Private Affairs, dont les personnels sont formés par des grands hôtels étrangers.
Ces dernières années, MBS a semblé privilégier Djeddah. « Il y a mis beaucoup d’argent, constate un homme d’affaires français, familier de l’Arabie. MBS a compris – c’était l’un de ses talons d’Achille – que les grandes familles de cette ville traditionnellement tournée vers les affaires avaient été déstabilisées par ses purges, l’affaire du Ritz-Carlton et la lutte qu’il mène contre la corruption. Aujourd’hui, il a promu quelques familles locales triées sur le volet. Il a compris que pour atteindre son objectif d’un secteur privé représentant 65 % du PIB, il devait laisser plus de marge de manœuvre aux entreprises dont il a besoin pour participer au développement du royaume. »
À Djeddah, MBS passe également beaucoup de temps sur un bateau de croisière qu’il loue et où il travaille pour des raisons de sécurité, loin des terres et des villes où il risquerait d’être victime d’un attentat. C’est sur ce navire que le prince reçut plusieurs grands chefs français pour le conseiller.
Depuis 2015, MBS possède également son propre yacht, le Serene, l’un des plus grands et des plus luxueux au monde – il est long de cent trente-trois mètres – qui mouille à Al-Jazeera, au nord de Djeddah, où le prince, on l’a vu, aime passer le week-end. Selon l’opposant saoudien généralement bien informé, Al-Moujtahid, le Serene est escorté en permanence par un second yacht. Il affirme que depuis le lancement en 2015 des hostilités au Yémen contre les rebelles Houthis soutenus par l’Iran, MBS passe davantage de temps sur son yacht, où il se sent à l’abri des missiles de ses ennemis.
 
MBS l’a acheté pour quatre cents millions de dollars à l’oligarque russe Yuri Shefler. Selon la rumeur, le prince en serait tombé immédiatement amoureux et exigea que son propriétaire le libère le jour même de la vente, conclue en quelques heures, alors qu’il mouillait dans le sud de la France !
La liste de ses équipements est impressionnante : sept ponts, quatre mille cinq cents mètres carrés d’espace intérieur, un mur d’escalade, une piscine d’eau de mer géante, un sous-marin, et deux héliports dont l’un convertible en piste de danse. La suite de MBS comprend une cabine double avec plate-forme de bain et ascenseur privés. Douze autres cabines peuvent accueillir vingt-quatre invités qui pourront se glisser directement dans le sous-marin du yacht pour explorer l’univers aquatique, sans oublier une salle de neige, un cinéma en plein air, un centre de bien-être équipé de spas et hammams, une piste de danse sur la terrasse, et un bar bien approvisionné. Pas étonnant que l’un des hommes les plus riches du monde, Bill Gates, l’ait affrété pour la somme faramineuse de cinq millions de dollars la semaine, en 2014 au large de Porto Cervo en Sardaigne.
Inutile de dire que le yacht est surveillé comme le lait sur le feu : hélicoptère au-dessus, hôpital intégré, avec deux blocs opératoires et des chirurgiens en permanence, essentiellement américains. « C’est un autre monde », souffle un ancien employé.
Le prince y reçoit ses invités les plus distingués, en particulier ceux avec lesquels il ne veut pas être vu, comme Jared Kushner, le gendre de l’ancien président américain Donald Trump, et des émissaires du Premier ministre israélien, Benjamin Netanyahou. Des interlocuteurs avec lesquels MBS dessine l’avenir d’un Moyen-Orient où l’État hébreu aurait, à terme, toute sa place, comme nous le verrons plus loin.
Loin des regards, MBS aime s’y relaxer. En 2018, le magazine d’informations britannique The Economist rapporta, sur la foi de plusieurs témoignages, qu’il avait l’habitude d’animer lui-même certaines soirées sur son yacht. Chapeau de cow-boy sur la tête, le prince héritier jouerait au DJ.
Jusqu’alors, quand son père partait en vacances1, MBS le suivait pendant quelques jours, avant de s’envoler vers d’autres destinations, les Seychelles par exemple ou les Maldives qu’il affectionne. C’est là d’ailleurs qu’il a recruté le chef français Jean-François Chaumette, dont il avait adoré la cuisine, pour devenir le directeur-général du Ritz Carlton de Riyad, transformé en prison pour princes en novembre 2017.
Au cœur de l’océan Indien, dans l’atoll de Noonu, l’île privée de Velaa est l’une des préférées du prince, peu importe qu’elle soit l’une des destinations les plus chères au monde. Son propriétaire tchèque y a aménagé un complexe avec héliport, golf, bar à champagne, comportant cinquante luxueuses villas flottantes, chacune dotée de son personnel de service et d’un majordome, sans oublier la salle de bains à ciel ouvert, où est servie une cuisine gastronomique concoctée, notamment, par deux chefs français.
Désertant les résidences familiales de la Côte d’Azur ou de Marbella, le prince héritier y installa ses pénates à l’été 2015. Dans leur livre Blood and Oil : Ruthless Quest for Global Power, les journalistes Bradley Hope et Justin Scheck racontent le train de vie somptuaire de cette villégiature. Pour distraire ses invités, MBS fit venir cent cinquante mannequins du Brésil et de Russie, des musiciens comme Pitbull ou la pop star Psy et son tube Gangnam Style. Le coût du séjour s’éleva à cinquante millions de dollars. Une aubaine pour les trois cents employés du complexe dont le salaire moyen tourne autour de mille deux cents dollars mensuels : chacun d’eux reçut une prime de confidentialité de cinq mille dollars tant le prince craignait de choquer les Saoudiens, lassés des dépenses exorbitantes des familles dirigeantes. La générosité de MBS nous a été confirmée par un de ses chauffeurs de taxi à Paris. En revanche, « quand ce sont ses hommes de main qui règlent la course, nous sommes moins bien gâtés », ajoute cette source, qui, elle aussi, préfère rester anonyme.
 
Dans son intimité, un personnage joue un rôle aussi important que méconnu : son majordome, Luis, un Brésilien.
L’histoire de Luis, quadragénaire qui travaille auprès de MBS depuis une dizaine d’années, est assez fascinante. Le Brésilien était majordome à l’hôtel Churchill de Londres, où la mère de MBS avait l’habitude de descendre, en compagnie de ses enfants. Un ancien employé du prince raconte : « Luis a plu à MBS. Le prince a usé d’une méthode très classique pour le recruter, il lui a demandé combien il gagnait ? Luis a indiqué une certaine somme. “Eh bien, moi je te propose cinq ou dix fois plus !” » Auprès du futur roi d’Arabie, Luis gagne trois cent vingt mille euros par mois, soit quatre millions par an ! Une somme folle.
« Nous sommes dans un autre monde, soupire l’ancien employé. Mais si on me proposait ce poste, je ne suis pas sûr que je l’accepterais. Luis doit être constamment présent auprès du prince, il ne va pas se coucher tant que MBS n’est pas dans son lit et doit se lever en même temps que lui. Mais leur relation est spéciale. Luis est le seul à pouvoir dire au prince : “Aujourd’hui, votre altesse n’est pas très bien habillée”, le seul à pouvoir lui suggérer de ne pas mettre cette montre avec ces chaussures par exemple. Si quelqu’un d’autre osait lui faire la moindre réflexion de ce genre, il s’exposerait à de gros problèmes. » Luis, dont beaucoup ignorent jusqu’à l’existence, a une connaissance intime du prince, partageant certains de ses secrets. Sa parole est bien sûr verrouillée.
Mohamed ben Salmane vit et travaille la nuit, et aime se faire désirer de ses visiteurs. Plusieurs sources nous ont raconté avoir fait le pied de grue des heures et des heures dans l’antichambre de son bureau.
L’une d’elles raconte la première rencontre entre MBS et Richard Attias, le publicitaire franco-marocain qui organise de nombreux événements pour le compte de l’Arabie. « MBS voulait le voir rapidement. Depuis New York où il a ses bureaux, Richard Attias dut prendre le premier avion pour Riyad et fut conduit au palais vers 19h30. Il pensait voir MBS au cours de la soirée. Il a attendu une heure, puis deux. À 1 heure du matin rien, à 3 heures toujours rien. À 5 heures du matin, la porte s’est ouverte : des journalistes saoudiens sont sortis du bureau. La porte s’est refermée et, à 7 heures du matin, après douze heures d’attente, MBS a finalement reçu Richard Attias2. » Il fait lanterner ses ministres, notamment Adel al-Jubeir, le très expérimenté ministre des Affaires étrangères, qui doit annuler ses rendez-vous avec des ambassadeurs, avant d’être reçu par Mohamed ben Salmane à 5 heures du matin.
De l’avis de ceux qui l’ont rencontré, MBS peut-être cinglant. « À deux reprises, il est entré dans le bureau où j’étais avec un ministre, il lui a mal parlé, le traitant comme un domestique. Autour de lui, les gens ont peur. Il gesticule volontiers, son agressivité se lit sur son visage », raconte un témoin qui l’a rencontré six fois. « MBS est très dur, renchérit un homme d’affaires français qui le connaît. Avec des interlocuteurs qu’il reçoit pour plancher sur un projet, il peut user d’une grande violence psychologique. Il est capable de détruire quelqu’un. »
Prétextant une fatigue, il a éconduit un journaliste du Monde, qui avait parcouru douze mille kilomètres pour l’interviewer lors de l’étape californienne de son voyage officiel aux États-Unis en 2018.
Se drogue-t-il ? La question est souvent posée. De nombreuses sources interrogées par The Economist ont répondu que oui. Selon différents témoignages cités par l’hebdomadaire, la situation aurait même atteint un tel degré de gravité qu’en 2015 ses amis ont décidé qu’il devait suivre une cure de désintoxication et de repos aux Maldives. Nous n’en avons pas eu confirmation.
Ce bourreau de travail épuise ses collaborateurs, corvéables à merci, mais il les récompense en les emmenant dans ses voyages officiels, ou alors, il sait se montrer généreux envers eux. Lorsqu’il est venu « vendre » la candidature de Riyad pour l’Expo universelle de 2030, cinq cents chambres avaient été réservées au Plaza Athénée à Paris pour sa suite.
Il profite de ses séjours à l’étranger pour se vêtir élégamment. « Il achète parfois des costumes de luxe chez Smalto à Paris, il se fait aussi tailler des costumes sur mesure », raconte un de ses chauffeurs de taxi, qui nous en dit plus sur la manière dont ses collaborateurs, même occasionnels, doivent s’exprimer sur leur patron. « Je ne peux parler de lui et de ses proches qu’en bien, si je veux continuer à être à leur service », sourit-il. Mais MBS peut aussi être attentionné envers le petit personnel. « Il me demandait comment j’allais, si j’étais marié, si j’avais des enfants. Pourquoi je ne rentrais pas dans mon pays d’origine. Il était sympathique avec moi. Il pouvait boire de l’alcool, du bon bordeaux Château Pétrus par exemple. Mais pas officiellement ! Il avait ses endroits secrets à Paris… »
Comme tous les autocrates qui comptent de nombreux ennemis, MBS, qui a un faible pour le thé au jasmin, dispose d’un goûteur. On l’a vu, il a longtemps adoré les hamburgers et les fast-foods. Souffrant d’obésité, il a suivi un régime. Un diplomate, dont la langue se délie maintenant qu’il a quitté l’Arabie, raconte : « Il a perdu beaucoup de poids. Il y a un an et demi, il a passé un ou deux mois à Neom pour suivre un régime, il avait un coach avec lui pour vérifier qu’il mangeait correctement. Lorsqu’on l’a vu en photo avec ses homologues du Golfe à Al-Oula pour la cérémonie de réconciliation avec le Qatar, on a constaté qu’il avait bel et bien maigri. »
Selon une autre source industrielle, familière de l’Arabie, « MBS a été opéré et s’est fait poser un anneau gastrique pour maigrir, il y a trois ou quatre ans ». Alors qu’il n’a pas encore quarante ans, sa santé serait même devenue une de ses préoccupations majeures, selon un ancien consultant qui l’a fréquenté : « Sa longévité le soucie beaucoup. Il s’intéresse par exemple à la cryogénisation, à tous les phénomènes pour prolonger la durée de vie. Il pense qu’il est de la génération qui va vivre très longtemps. »
On ne lui connaît pas une grande pratique sportive. En 2023, MBS confia à la chaîne de télévision américaine Fox News : « En extérieur, j’adore la plongée sous-marine et les randonnées dans la nature. Je joue aussi au basket, au foot et au padel. » Il confirma ensuite sa passion pour les jeux vidéo. En revanche le golf dans lequel l’Arabie investit beaucoup n’est pas son « truc ». « J’ai un handicap de + 36 », un niveau débutant.
Au fil du temps, en matière culinaire, le prince s’est découvert deux passions : les huîtres et le bœuf wagyu, cette viande goûteuse japonaise maturée à la bière vendue deux cents euros le filet dans les restaurants parisiens triés sur le volet. Problème : pour des raisons sanitaires, ni les huîtres, ni le bœuf wagyu ne sont autorisés à entrer en Arabie saoudite. Comment satisfaire le prince ? Un jour, Luis, son majordome, confie à son entourage que MBS, en voyage en Europe ou en Asie, adore les huîtres, et qu’il regrette qu’on ne puisse pas en importer. Rien n’est impossible pour le prince en son royaume ! Quelques jours plus tard, Luis apprend que tous les matins, des huîtres et du bœuf wagyu sont acheminés par avion à Dubaï. Il suffit d’envoyer un avion récupérer les mets appréciés du prince. Deux heures de vol, une broutille ! Sollicité, le ministre en charge des Affaires du prince héritier donne son accord. Deux jours plus tard, un Falcon 900 avec à bord deux pilotes et un duo d’hôtesses décolle de Djeddah direction Dubaï en quête d’huîtres Gillardeau et de bœuf wagyu pour MBS. Les victuailles atterrissent à bon port en Arabie le jour même. Pareille navette est alors mise en place toutes les deux semaines. Au bout d’un mois, un employé se rend lui-même en Falcon 900 à Dubaï vérifier que tout se passe bien. À son arrivée, il est rassuré de constater qu’une voiture de police l’attend, accompagnée d’un autre véhicule de l’ambassade d’Arabie, comme s’il s’agissait d’un déplacement à haut risque ! De retour à Djeddah, il propose au ministre des Affaires privées du prince d’engager les démarches pour que les douanes saoudiennes autorisent l’entrée de ces deux produits dans le royaume. « C’est inutile », lui répond-on. Le passe-droit du prince suffira. Depuis quatre ans, l’Arabie envoie donc tous les quinze jours un Falcon 900 chercher des huîtres Gillardeau et du bœuf wagyu à Dubaï pour le seul plaisir de Mohamed ben Salmane !
Rien n’est décidément ni trop beau ni trop cher pour MBS ! Le royaume est pourtant régulièrement accusé d’être un mauvais payeur, quand il s’agit de régler des frais d’intendance, notamment.
Alain Ducasse, le chef étoilé, eut ainsi les pires difficultés qui furent surmontées seulement après qu’Emmanuel Macron en eut parlé directement à Mohamed ben Salmane, lors d’un dîner. Un de leurs créanciers témoigne : « Moi c’était du temps du président Nicolas Sarkozy. Heureusement, son conseiller pour le Moyen-Orient, Boris Boillon, m’a beaucoup aidé à récupérer trois millions d’euros que le prince Abdelaziz ben Fahd, le fils préféré de feu le roi Fahd, me devait. J’ai dû également monter jusqu’à Nicolas Sarkozy, qui a appelé le prince Salmane, l’arbitre des différends au sein de la famille. Quelques jours plus tard, l’affaire était réglée, j’avais l’argent. J’ai croisé, il y a quelques années, Abdelaziz ben Fahd au champ de courses de Riyad, il a un bracelet électronique. » Il fait partie des princes ripoux que MBS a punis pour avoir puisé copieusement dans la caisse. Depuis, pour éviter les impayés, cet homme d’affaires exige d’être réglé en avance par ses clients saoudiens.
En France, outre son hôtel particulier de la rue Boissière dans le 16e arrondissement, le prince s’est offert pour deux cent soixante-quize millions d’euros le château Louis XIV à Louveciennes en région parisienne. La demeure privée la plus chère au monde avec marbre blanc, dorures abondantes, salle de cinéma… Mais quand MBS l’a découverte lors de son voyage à Paris en avril 2018, « ça ne lui a pas plu », raconte un Français impliqué dans la vente. « Il a fallu refaire une bonne partie des intérieurs. » Les travaux qui durèrent plus de six mois furent validés lors de sa visite éclair à Paris en juillet 2022. Au cours de son long séjour à l’été 2023 pour promouvoir la candidature de Riyad à l’Expo universelle de 2030, il logea en partie à Louveciennes. « Il est resté dans son château à recevoir des hommes d’affaires et des dirigeants, ajoute l’intermédiaire français. Plusieurs chefs d’États qui assistaient au sommet sont venus le voir chez lui, comme son allié le raïs égyptien Abdel Fattah al-Sissi. »

1.  Pour ses premières vacances en tant que roi, Salmane défraya la chronique en repartant de son palais de Vallauris sur la côte d’Azur, peu après son arrivée, à l’été 2015. Une polémique sur l’interdiction de la plage avoisinante au public avait suscité le courroux du roi, qui n’avait pas supporté non plus le zèle d’une policière française, attachée à la sécurité de la résidence des rois d’Arabie. Le monarque et les membres de sa suite étaient repartis dans son palais de Tanger, au grand dam des commerçants locaux, si friands de leurs pourboires.

2.  Contacté, Richard Attias n’a pas répondu à nos sollicitations.


Chapitre 4 : Du pain et des jeux !
Mohamed ben Salmane s’inscrit dans la tradition arabo-musulmane immémoriale d’un pouvoir fondé sur « le sabre et les arts ». À l’image des califes de Damas et de Bagdad, il dirige l’Arabie saoudite d’une main de fer tout en se posant en mécène généreux, soucieux de divertir ses sujets. À l’époque des Omeyyades et des Abbassides, les souverains appréciaient et encourageaient ainsi la poésie, les enluminures et la musique, faisant du raffinement culturel une des marques de la splendeur de leur règne.
En despote « éclairé » qu’il prétend être, MBS revisite en ce début de XXIe siècle l’héritage de ses glorieux prédécesseurs, à sa manière et dans l’air du temps, voire en le devançant ! « Il est fasciné, non par la modernité, mais par l’hypermodernité ! constate, bluffé, un avocat spécialiste du marché de l’art. MBS se passionne pour l’art digital et les nouveaux créateurs numériques. Il est vraiment avant-gardiste dans le domaine culturel. »
Alors que les Émirats arabes unis ont bâti leur politique muséale sur le Louvre, institution iconique française, MBS joue la carte de l’art moderne et contemporain, préférant signer un accord de partenariat avec le centre Georges-Pompidou pour créer un musée d’Art moderne à Al-Oula, site historique nabatéen dans l’ouest du royaume.
Plus précisément, MBS se voit en successeur du roi Abdelaziz ibn Séoud, fondateur de l’État saoudien moderne en 1932 dont il a sans doute hérité, en plus de sa carrure de colosse, de certains traits de caractère. En effet, selon l’historien Jacques Benoist-Méchin, celui que l’on avait surnommé « le léopard du désert » pouvait littéralement exploser de rage devant ses interlocuteurs : « Qu’il eut un caractère violent, nul ne pouvait en douter, car lorsqu’on lui tenait tête, ses yeux s’injectaient de sang et il devenait la proie de crises de fureur terribles1 ».
Aujourd’hui, les murs des palais royaux tremblent des colères de MBS, aussi explosives et mémorables que celles de son grand-père. Comme MBS, Ibn Séoud fut un grand modernisateur, avide d’importer dans son royaume les dernières technologies occidentales, comme l’avion, l’automobile ou encore la TSF. Par exemple, il ordonna l’installation du premier téléphone au palais royal. À l’époque, Ibn Séoud dut ruser pour convaincre les oulémas, les dignitaires religieux, que cette innovation n’était pas une invention du diable. Pour cela, il fit réciter le Coran dans le combiné par un religieux tandis qu’à l’autre bout du fil, un second pouvait certifier que la parole de Dieu n’avait aucunement été altérée au cours de la transmission par cette technologie novatrice2 !
À l’instar de son grand-père qui, durant son règne, sut naviguer entre les ambitions hégémoniques des empires ottoman, britannique et américain, MBS cultive un nationalisme ombrageux dans un monde devenu multipolaire. Alors que Vladimir Poutine lui rappelait que l’URSS avait été le premier pays au monde à reconnaître l’indépendance du royaume, MBS interrompit le traducteur pour rétorquer que son pays n’avait jamais été colonisé au cours de son histoire, et avait donc toujours été indépendant3.
Comme s’il souhaitait tourner une page de l’histoire de son pays, Mohamed ben Salmane propose aux Saoudiens une nouvelle historiographie qui valorise la nation au détriment de la religion. Pendant des générations, la doxa officielle leur a martelé que le Pacte de 1744 conclu entre Mohamed ben Saoud, émir de Dariya, voisine de Riyad, et Mohamed ben Abdelwahhab, imam du Najd, était la clé de voûte politique et religieuse du royaume, un horizon immuable et indépassable. Au XVIIIe siècle, le premier, chef de guerre, avait promis d’imposer le wahhabisme, version ultra rigoriste de l’islam, dans la péninsule Arabique, tandis qu’en retour, le second, religieux, garantissait l’allégeance des croyants à la maison des Saoud. Mais cette alliance du sabre et du Coran est aujourd’hui remise en cause. Pour MBS, il s’agit de remplacer l’État religieux par un État nation.
Exit le souvenir de 1744. La nouvelle borne historique est désormais 1727, année de l’accession au trône de Mohamed ben Saoud, père du premier État saoudien fondé à Dariya. Depuis 2023, le peuple est convié chaque 22 février à célébrer le jour de la Fondation (Fundation Day). Une innovation chronologique tout sauf anodine. Au cœur de la Vision 2030 imaginée par MBS – vaste plan de transformation économique, sociale et culturelle – la remise en cause du Pacte de 1744 est un séisme au royaume des deux lieux saints de l’islam, Médine et La Mecque. Au fond, toutes les réformes sociétales du moment en découlent.
Conscient de l’archaïsme du wahhabisme et de ses règles anachroniques, MBS se veut le chantre d’un islam modéré pour retrouver, selon lui, la « normalité » d’avant 1979, année à partir de laquelle l’Arabie saoudite s’est recroquevillée sur des pratiques religieuses et sociales ultra conservatrices pour ne pas paraître timorée face au prosélytisme de l’Iran chiite de l’ayatollah Khomeini.
Comme nous l’avons indiqué plus haut, MBS est croyant et respectueux des traditions religieuses de l’islam, sans pour autant être bigot ou conservateur. « Nous n’allons pas passer trente ans de nos vies à combattre les idées extrémistes, nous allons les détruire maintenant, immédiatement », expliquait-il au journal britannique The Guardian4. Et ces déclarations ne laissent guère de doute quant à sa volonté d’en finir avec le rigorisme wahhabiste.
De fait, on assiste à la marginalisation de l’establishment religieux, dont une partie fut responsable de la propagation d’une conception extrémiste de l’islam dans le royaume et au-delà de ses frontières. L’objectif de MBS n’est pas tant de « désislamiser » que de « déwhahhabiser » l’Arabie saoudite. La décision la plus symbolique fut sans aucun doute la neutralisation en 2016 de la police religieuse (mouttawa) par un décret royal. Un immense soulagement pour l’écrasante majorité des Saoudiens, qui ne supportaient plus les excès de ces zélotes. Sujets d’une monarchie absolue, ils n’ont pu que se soumettre à la volonté du prince.
Sillonnant les grandes villes à bord de 4 x 4, ces fanatiques au regard haineux, armés de fouets et de bâtons, imposaient la fermeture des magasins et des restaurants aux heures de prières et harcelaient les femmes – saoudiennes ou expatriées – pour une tête dénudée ou une abaya trop courte. Dépendant du ministère de la Promotion de la Vertu et de l’Éradication du Vice, ils étaient chargés de veiller au respect de la séparation des sexes au bureau et dans les lieux publics. À la nuit tombée, ils traquaient les fêtes clandestines organisées dans des villas privées où, à l’abri des regards, les invités écoutaient de la musique et buvaient de l’alcool.
Aujourd’hui, ces fous de Dieu n’ont plus le droit d’interpeller quiconque sur la voie publique, sauf pour les affaires de drogue. Ils sont payés à ne rien faire et rongent leur frein au siège de leur ministère, un bâtiment anodin dans le centre de Riyad. Plus généralement, le rôle des religieux est aujourd’hui d’apporter un soutien sans faille et inconditionnel aux réformes de MBS, devenues les nouvelles Tables de la Loi du royaume. Les oulémas qui contestent la volonté du prince sont jetés en prison.
La peine de mort est toujours appliquée5, mais on ne décapite plus au sabre en place publique les condamnés, au nom de la Charia, la loi islamique. Les exécutions capitales se déroulent à l’abri des regards par pendaison ou arme à feu, parfois encore par décapitation. Mais si la justice reste aux mains de conservateurs, les tribunaux de commerce, par exemple, ne sont plus régis par la loi religieuse.
Le vendredi, les imams doivent lire aux fidèles le prêche qui leur a été envoyé par le ministère de l’Intérieur. Et pas question pour le prédicateur de s’écarter du texte ! Mêlés à la foule des croyants, les agents de renseignement surveillent tout ce qui se dit…
Signe des temps, MBS a ordonné que le volume des haut-parleurs des minarets appelant à la prière soit diminué, comme a pu le constater un expatrié français depuis son quartier de Riyad. Les manuels et les programmes scolaires ont été expurgés de leurs références antisémites ou antichrétiennes. Quelle ne fut pas la surprise d’un autre expatrié quand il découvrit des crèches de la Nativité dans un magasin d’un centre commercial !
Officiellement, l’alcool est toujours interdit. Mais pour combien de temps encore ? C’est un secret de Polichinelle : les bouteilles de vin, de champagne et de spiritueux circulent sous le manteau depuis toujours dans le royaume. La contrebande a longtemps été organisée par les princes eux-mêmes, qui utilisent leurs jets privés pour importer des caisses de boissons alcoolisées et empocher de lucratifs bénéfices. L’élite de la société saoudienne peut également boire, à l’abri du qu’en-dira-t-on, lors des réceptions données dans les ambassades étrangères situées dans le DQ, le quartier diplomatique de Riyad. Les soirées alcoolisées organisées à l’ambassade de France sont ainsi particulièrement prisées des Saoudiens.
Aujourd’hui, tout le monde attend le feu vert de MBS, bien conscient qu’il ne pourra pas développer un secteur touristique aux standards internationaux sans autoriser l’alcool. Plus question de se contenter des quarante millions de visiteurs étrangers bon an mal an qui, pour la plupart, viennent accomplir le pélerinage à La Mecque et Médine. MBS voit grand, très grand ! Avec lui, les chiffres décuplent comme par magie. L’objectif initial était fixé à cent millions de touristes par an d’ici 2030… Finalement, il a décidé que ce serait cent cinquante millions ! Sans doute parce que Riyad a obtenu d’accueillir l’Exposition universelle cette année-là. Mais s’organiser en un laps de temps si court pour recevoir de si nombreux visiteurs étrangers est un défi immense, tant il manque de personnels touristiques formés et compétents, comme on peut le constater sur le site d’Al-Oula.
L’alcool pourrait être introduit dans le royaume après la mort du roi Salmane, qui n’aurait pas à signer le décret royal d’autorisation de son vivant. Une façon de respecter la personne de son père.
En attendant, les licences d’importation ont déjà été distribuées à de grandes familles marchandes. Et des règles commerciales inédites ne laissent aucun doute sur la volonté de MBS d’autoriser la consommation de l’alcool dans son royaume : pour ouvrir un restaurant dans le King Abdallah Financial District (KAFD), le quartier d’affaires de Riyad, il faut accepter de servir de l’alcool, sous peine de se voir refuser le permis d’exploitation.
« Certaines compagnies ont déjà constitué des stocks de champagne qu’elles gardent en réserve », confie un expatrié qui travaille au KAFD. Plusieurs palaces ont obtenu leur licence et n’attendent plus que de substituer les bouteilles de whisky, de gin et de vodka aux jus de fruits et sodas sur les étagères de leurs bars. Le patron du restaurant italien branché Tamata, au centre de Riyad, a déjà embauché un sommelier libanais.
Avec son statut d’extra-territorialité, le projet Neom sur la mer Rouge devrait servir de zone expérimentale pour la consommation d’alcool (cf. chapitre 6). À bord des avions de la nouvelle compagnie aérienne, Riyadh Air, dont le lancement est prévu pour 2025, des boissons alcoolisées seront servies par les hôtesses et stewards, ainsi que dans les salons business de l’aéroport de Riyad, nous a assuré un cadre expatrié travaillant dans le secteur touristique. Évidemment, les lieux saints de La Mecque et de Médine resteront des « dry zones », des zones sans alcool. Un pas symbolique a été franchi début 2024. Les autorités ont annoncé l’ouverture du premier magasin d’alcool du royaume, exclusivement réservé aux diplomates non-musulmans. Ces derniers, qui s’approvisionnent via la valise diplomatique, pourront désormais faire leurs emplettes en vins et spiritueux en respectant un quota mensuel. Pour entrer dans cette boutique installée dans le quartier diplomatique, il faudra avoir plus de vingt-deux ans, porter une tenue vestimentaire correcte et être inscrit sur l’application Diplo App.
Les femmes apparaissent comme les principales bénéficiaires de ce grand bouleversement sociétal orchestré par MBS. Pour elles, le changement est phénoménal tant leur statut était archaïque, y compris par rapport à leurs sœurs qatariennes, émiriennes ou omanaises. Même si elles prenaient déjà le volant dans certains endroits reculés du pays, ce n’est qu’en septembre 2017 que fut levée l’interdiction de conduire qui frappait les Saoudiennes, sans aucun fondement religieux. Cela marque la fin d’une anomalie, qui a longtemps véhiculé à l’étranger l’image d’une Arabie moyenâgeuse anachronique. La réalité archaïque que nous décrivions en 2016 dans notre ouvrage Nos très chers émirs est progressivement reléguée dans le passé.
D’autres améliorations de la condition féminine, moins spectaculaires mais tout aussi libératrices, se succèdent depuis plusieurs années. Cela peut paraître à peine croyable, voire surréaliste, mais les Saoudiennes peuvent maintenant marcher seules dans les rues, voyager à l’étranger sans l’autorisation de leur mari ou d’un membre mâle de la famille, réserver une chambre d’hôtel ou encore posséder leur propre compte bancaire.
« Une amie saoudienne qui s’était disputée avec son mari a claqué la porte pour aller dormir à l’hôtel, alors qu’avant elle aurait dû retourner chez ses parents », rapporte un expatrié français. Depuis 2019, les femmes peuvent entrer dans les stades pour assister à des matchs de football, comme s’en réjouit Nora, une supportrice du club Al-Nassr à Riyad rencontrée dans les gradins, son écharpe noire et jaune nouée sur son abaya. Autant dire que les Saoudiennes sont les premières admiratrices de MBS !
Grâce à lui aussi, les femmes accèdent aujourd’hui massivement au marché du travail, ce qui les rend plus indépendantes sur le plan financier. Leur taux d’activité a bondi de 18 % en 2016 à plus de 25 % en 2022. C’est aussi toute la structure familiale qui s’en trouve bouleversée. Souvent plus diplômées que les hommes, elles se marient plus tardivement, ont moins d’enfants et divorcent plus facilement. Pour cela, elles peuvent même recourir à une application dédiée. Elles n’ont plus qu’à remplir un formulaire en ligne pour se séparer de leur mari.
Même si un âge minimal a été instauré pour le mariage – dix-huit ans –, les ONG de défense des droits humains, comme Amnesty International ou Human Rights Watch (HRW), déplorent le maintien de pratiques inhérentes au système de tutelle masculine, notamment en ce qui concerne la garde des enfants et les règles de succession. La loi relative au statut personnel de 2022 stipule toujours que les femmes, contrairement aux hommes, doivent obtenir l’autorisation d’un tuteur de sexe masculin pour se marier et valider le contrat de mariage.
La polygamie, pratique devenue exceptionnelle, reste néanmoins légale6. Quelle ne fut pas la surprise de ce cadre d’un grand groupe français quand l’un de ses employés vint le voir pour lui réclamer une augmentation de salaire. La raison ? Il venait de prendre une seconde épouse et ses revenus étaient devenus insuffisants ! Si un homme souhaite épouser une deuxième, voire une troisième femme, il doit la déclarer via l’application mobile App Share. Désormais prévenues, les futures épouses peuvent donc savoir avant de se marier si leur prétendant est polygame ou pas…
Dans la nouvelle Arabie, tout le monde est connecté. Dans ses discours, MBS a d’ailleurs coutume de marteler : « Nous, les Arabes, avons raté la révolution industrielle, mais nous réussirons la révolution numérique ! » Toute la vie personnelle des Saoudiens mais aussi des expatriés est rassemblée dans App Share, cette application mobile que nous avons mentionnée plus haut. Toutes les démarches administratives du quotidien sont dématérialisées et centralisées sur le portable, renouveler son passeport, prendre un rendez-vous chez le médecin, payer ses amendes, déclarer sa femme de ménage, renouveler son assurance auto, etc.
Revers de la médaille de cette hyperconnexion, l’Arabie de MBS ressemble au monde de Big Brother : rien n’échappe aux grandes oreilles de ses services de sécurité. La vie privée de toute la population est fichée via App Share, dont le niveau de confidentialité est quasi nul comparé à celui qu’exige en France la Commission nationale informatique et libertés (CNIL).
Les réseaux sociaux sur Internet et les téléphones portables sont évidemment surveillés. Et gare à celui ou celle qui s’aviserait de critiquer le régime ou de faire entendre la moindre réserve à ce sujet. Aucune dissidence ou opposition n’est tolérée. Un simple tweet peut vous valoir de longues peines de prison. Celle décidée à l’encontre de Salma al-Chehab, chercheuse de trente-quatre ans, a été alourdie, en août 2022, par la justice saoudienne, la portant de six à trente-quatre ans, après un premier procès et un appel débouté. À cause de quelques tweets, elle était accusée de « soutenir ceux qui incitent au terrorisme […], perturbent l’ordre public et portent atteinte à la sécurité de la société ».
Un professeur à la retraite, Mohammed al-Ghamdi, a même été condamné à mort en juillet 2023, pour avoir dénoncé sur les réseaux sociaux la corruption et les violations des droits de l’homme. Les charges retenues contre lui incluaient « complot contre les dirigeants saoudiens, atteinte aux institutions de l’État et soutien à l’idéologie terroriste ». En réalité, au-delà de sa personne, c’était son frère aîné, un religieux conservateur et opposant notoire exilé en Grande-Bretagne, qui était visé par les autorités7. Une façon de faire pression sur lui, même si la peine de mort ne sera pas appliquée.
Et le calvaire des défenseurs des droits humains ne s’arrête pas là : certains sont harcelés en détention et font l’objet d’interdictions de voyager après leur remise en liberté conditionnelle, dénonce Amnesty International. Chaque fois, pour réprimer les voix critiques, le pouvoir saoudien s’appuie sur la Cour pénale spécialisée, juridiction établie en 2008 au moment de la vague de terreur d’Al-Qaïda pour juger des affaires liées au terrorisme.
Dennis Horak, ex-ambassadeur du Canada, a subi lui aussi les foudres du palais. Le diplomate fut expulsé du royaume le 7 août 2018 pour avoir publié sur les réseaux sociaux un post sur les droits humains en Arabie qui avait déplu aux autorités8. « À l’automne 2017, l’ambiance commença à changer avec des arrestations, notamment de bloggeurs, de religieux conservateurs ou libéraux, ou des féministes, se souvient Dennis Horak. Pour moi, le mouvement était contradictoire : d’un côté, on assistait à une ouverture sociétale et économique, et de l’autre, à une reprise en main des commentaires politiques qui avaient fleuri sur les réseaux sociaux. »
Pour le coup, un vrai retour en arrière. Car du temps du roi Abdallah, dans les majlis, salons traditionnels où les Saoudiens se réunissent pour parler de tout et de rien en buvant du thé, on pouvait évoquer tous les sujets, y compris critiquer le monarque et la famille royale, se souvient un diplomate français. Résultat : sous la poigne de MBS, l’Arabie saoudite s’est transformée en un régime policier classique, comme ceux de ses voisins émirien et qatarien.
Avant une rencontre, quand on veut parler librement à son interlocuteur, on éteint son portable. « En juin 2019, à Riyad, un vice-ministre saoudien me raccompagne à l’ascenseur après notre entretien, se souvient un responsable économique français. Il regarde à droite et à gauche avant de me parler et me glisse à voix basse : “L’atmosphère est devenue irrespirable, nous vivons dans une ambiance de terreur, on a peur de subir le sort de Khashoggi si on parle…” Je n’aurais jamais imaginé qu’un fonctionnaire saoudien me tiendrait de tels propos. » 
« Personne n’ouvre la bouche de peur de subir les foudres du pouvoir. On ne dit plus ce que l’on pense, sauf à l’étranger », regrette une communicante saoudienne. Dans les dîners en ville, les Saoudiens ne s’aventurent plus à prononcer le nom du journaliste découpé à la scie au consulat saoudien d’Istanbul, nous ont rapporté des expatriés. Jamal Khashoggi n’est plus mentionné dans les conversations que par ses initiales « JK ».
Les expatriés que nous avons rencontrés au cours de notre enquête s’expriment en « triple off » et vivent en permanence avec une épée de Damoclès au-dessus de leur tête. Les autorités peuvent les expulser pratiquement sur un claquement de doigts ou les empêcher de sortir du pays, via des travel bans. Des étrangers peuvent ainsi être retenus contre leur gré dans le royaume pour un litige les opposant à leur employeur ou relatif à un différend commercial. Tant que le contentieux n’est pas réglé sur le plan juridique, l’expatrié doit prendre son mal en patience, ce qui peut durer des mois. Évidemment sans salaire…
Mais tout n’est pas si épouvantable au royaume de MBS. La jeunesse saoudienne – 70 % de la population ont moins de trente ans – adore MBS, dont la cote de popularité brille au firmament. Et pour cause ! Pendant des décennies, les jeunes ont été frustrés de tous les plaisirs de leur âge. Déconnectés du monde, ils ont vécu sans cinéma, sans musique, sans théâtre, sans sport pour les jeunes femmes. L’unique échappatoire était d’aller respirer l’air du grand large à l’étranger pour les vacances, ou le temps d’un week-end à Dubaï.
Sous le règne du roi Abdallah (2005-2015), des dizaines de milliers de bourses d’études à l’étranger ont été octroyées aussi bien aux garçons qu’aux filles. Cette première brèche dans une société ultra conservatrice a préparé l’arrivée aux commandes aujourd’hui d’une génération en phase avec les codes culturels d’une société mondialisée, parlant une ou plusieurs langues étrangères.
La Vision 2030 suit clairement un axe principal qui sous-tend toutes les réformes : donner des plaisirs et du travail aux jeunes. C’est le mot d’ordre de mobilisation générale. MBS veut que les Saoudiens s’amusent… et qu’ils dépensent leur argent dans le royaume plutôt qu’à Dubaï ! Dès 2016, il a créé la General Authority for Entertainment (GEA) ou Autorité générale des loisirs, version orientale de l’éphémère ministère du Temps libre sous François Mitterrand.
Les autorités saoudiennes ont mandaté la société américaine Six Flags, spécialiste des montagnes russes, pour la construction et la gestion de vingt-trois parcs d’attraction à travers le pays. L’objectif est que 80 % de la population saoudienne habitent à moins d’une demi-heure de l’un d’eux. Le projet phare s’appelle Qiddiya, gigantesque cité du divertissement, d’une superficie de trois cent soixante kilomètres carrés, égale à celle de la bande de Gaza. Elle doit accueillir des parcs à thème, un stade de football, un circuit de Formule 1, un terrain de golf conçu par Jack Nicklaus, l’un des plus grands joueurs de tous les temps, mais aussi des hôtels et des quartiers résidentiels prévus pour loger jusqu’à six cent mille personnes.
Depuis la levée de l’interdiction du cinéma en 2017, les constructions de salles se multiplient dans les centres commerciaux. Alors que le film Barbie de Greta Gerwig était interdit à Alger et à Beyrouth, il était autorisé en Arabie. Les autorités investissent dans la production de films et de séries locales et internationales, et dans la construction de studios. Des séries saoudiennes, comme Masameer, un dessin animé humoristique, ou encore le thriller From the Ashes, ont fait leur apparition sur Netflix et rencontrent un grand succès.
Les Saoudiens sont aussi incités à faire de l’exercice physique, véritable enjeu de santé publique dans un pays où l’obésité et le diabète font des ravages chez les enfants et les adolescents. En Arabie, on ne marche pas, on passe sa vie dans sa voiture et dans des espaces climatisés.
Le sport est un puissant vecteur d’ouverture de la société. Le royaume investit massivement dans des grands événements internationaux : grand prix de Formule 1, rallye Dakar9, combats de boxe, tour cycliste d’Arabie, tournois de tennis et de golf, etc. Une frénésie sportive qui n’est pas sans rappeler celle du Qatar, organisateur de la Coupe du monde de football 2022.
À l’instar de l’émir Tamim du Qatar, MBS a compris que le sport était un puissant levier de softpower, outil d’influence, pour faire briller son royaume. Sportwashing !, diront ses détracteurs qui l’accusent de vouloir redorer son blason à bon compte pour faire oublier la situation des droits humains et l’assassinat de Jamal Khashoggi. Qu’importe, MBS veut son Mondial. Et il l’aura !
L’affaire est pratiquement bouclée. L’édition 2034 de la Coupe du monde de football devrait se dérouler dans le royaume, après le retrait de l’Australie, seule candidate encore en lice. En achetant à prix d’or des stars du ballon rond comme le Portugais Cristiano Ronaldo, le Brésilien Neymar ou encore le Français Karim Benzema, le royaume s’est offert des ambassadeurs de luxe, dont les comptes sur les réseaux sociaux sont suivis par les jeunes du monde entier. Pourtant, au cours de notre enquête, nous avons appris que Karim Benzema, en plus d’avoir déçu au niveau sportif, avait fini par agacer les responsables du football saoudien. La raison ? Le zèle religieux qu’il affiche sur les réseaux sociaux, à l’heure où l’Arabie veut mettre au second plan la religion, qui lui a tant coûté en matière d’image.
Depuis son enfance, MBS est un fan de jeux vidéo, en particulier de Call of Duty, qui simule des scènes guerrières. À tel point qu’il a créé en décembre 2023 une fédération dédiée à sa passion, la Saudi Authority for Games and Electronic Sports. Précurseur, le royaume a été le premier pays à proposer une compétition de jeux vidéo (Gamer8), offrant un total de quarante-cinq millions de dollars de récompenses aux vainqueurs. L’Arabie sera surtout l’organisatrice de la Coupe du monde d’E-sport à Riyad en 2024.
Comme les jeunes de sa génération, MBS aime la musique techno et électronique. On nous a même rapporté, nous l’avons vu plus haut, qu’il n’hésitait pas à mixer lors de soirées pour ses amis dans ses palais. Dans ce domaine, l’Arabie vit une profonde révolution culturelle quand on sait qu’il n’y pas si longtemps même la musique d’ambiance dans les restaurants était interdite ! Les festivals se sont multipliés pour attirer les plus grands DJ’s et artistes de la techno de la planète. La première édition de MDLBEAST Soundstorm en 2019 avait rassemblé pendant trois jours quatre cent cinquante mille spectateurs. Du jamais-vu dans le royaume !
En décembre 2021 à Riyad, la seconde édition de ce « Woodstock du désert », a explosé les compteurs avec plus de deux cents artistes qui ont mixé pendant quatre jours d’affilés pour plus de sept cent cinquante mille spectateurs. Les rythmes de la musique électronique résonnent jusque dans l’antique cité nabatéenne d’Al-Oula avec le festival Azimuth, où DJ Snake, Ry X ou Peggy Gou se sont déjà produits aux côtés d’artistes saoudiens, Amro ou Dish Dash. Mais le prix élevé des billets rend ces événements branchés inaccessibles aux catégories pauvres de la société saoudienne. Car derrière l’image d’Épinal d’un royaume qui roule sur l’or, l’Arabie a aussi ses classes défavorisées qui vivent dans des conditions précaires.
Un relâchement des mœurs réservé à une élite, donc. Mais sous surveillance ! Quelques débordements – notamment des harcèlements sexuels – lors des premières éditions de ces festivals ont amené les autorités à renforcer la présence de policiers dans le public et à faire passer un message de sévérité…
Dans l’Arabie de MBS, il faut que la jeunesse s’amuse mais qu’elle travaille aussi. Chaque mois, environ vingt mille jeunes arrivent sur le marché de l’emploi. Une course contre la montre est engagée pour créer des postes car l’économie saoudienne n’en génère pas assez. Pendant des décennies, des générations de Saoudiens ont été biberonnés au sein d’un État-providence très généreux. Ce temps-là est révolu. L’heure est venue de se retrousser les manches… et d’essayer de se passer de la main-d’œuvre étrangère !
La « saoudisation » des emplois est la priorité numéro un de MBS. Cette politique est appliquée à coup de décrets qui imposent arbitrairement que, dans telle profession – comptable ou infirmière – ou tel secteur d’activité – l’hôtellerie –, le taux de Saoudiens devra atteindre 70 ou 80 % d’ici un an. Désormais, les traducteurs doivent tous être saoudiens. Dans certains secteurs, cela fonctionne, même au-delà des espérances des autorités, comme pour les chauffeurs de VTC Uber qui sont désormais à 100 % saoudiens.
Mais le plus souvent, cette préférence nationale appliquée aux forceps marque vite ses limites tant elle est irréaliste à court terme. « C’est cataclysmique chez les avocats », reconnaît un expatrié. Le manque de formation est abyssal. Les compétences manquent. Dans les hôpitaux, les médecins sont tous des étrangers, seuls les employés d’accueil et administratifs sont saoudiens. On ne peut pas sur un claquement de doigts remplacer un personnel expérimenté par de nouveaux venus, pas au niveau, ou pas encore.
Les Saoudiens veulent surtout des postes de direction, bien payés. Dans les entreprises ou les administrations, les expatriés sont souvent là pour les former avant d’être congédiés. Cependant, on l’aura compris, la « saoudisation » des emplois ne vise pas à remplacer la main-d’œuvre asiatique par des ouvriers saoudiens sur les chantiers de construction…
Lors d’une présentation de la candidature de Riyad à l’organisation de l’Exposition universelle au Hangar Y à Meudon à l’automne 2023, nous avions croisé Mohamed al-Cheikh, ministre d’État. À la question de savoir si les changements ordonnés par MBS allaient trop vite, il nous avait répondu du tac au tac : « Écoutez, vous avez plus de cinquante ans comme moi. Quand vous faites un petit pas, vous avez l’impression d’avancer. Mais quand vous aviez trente ans, vous auriez eu le sentiment de vous traîner ! C’est pareil pour MBS. C’est un trentenaire qui veut aller vite pour changer les choses. »
 
Peut-il y avoir un retour en arrière ? « Je ne crois pas, assure Houda al-Helaissi, députée au Majlis al-Choura, l’Assemblée consultative. La puissance de la jeunesse qui représente 70 % de la population est trop forte aujourd’hui, ce qui ne veut pas dire qu’il n’existe pas de résistance aux changements sociétaux en cours. » Tout le monde garde en mémoire et redoute l’exemple du régime du Shah d’Iran, moderne et occidentalisé, qui fut chassé du pouvoir par la révolution islamique de l’ayatollah Khomeini en 1979.
Dans les grandes métropoles comme Riyad, Djeddah ou Dammam, les réformes sont applaudies. Mais pas forcément dans l’Arabie profonde et périphérique, celle des banlieues pauvres, des provinces reculées, souvent sous-développées dont certaines ne se sentent même pas saoudiennes, comme celles situées à la frontière du Yémen. C’est pourquoi, le risque existe de voir se créer une Arabie à deux vitesses : l’une minoritaire, incarnée par une nouvelle classe d’actifs, jeunes, connectés et occidentalisés, vivant à la frange d’une population majoritairement conservatrice, traditionnelle, peu qualifiée, et finalement dépassée par le changement, générant à terme des frustrations et un sentiment d’abandon. Les réformes en cours sont traumatisantes pour une société culturellement tribale qui a longtemps fonctionné selon les règles strictes du wahhabisme.
Les tribus sont en effet l’ADN de l’Arabie saoudite. Les plus anciennes datent de l’Antiquité. Elles avaient pour but d’assurer la sécurité de leurs membres et de leur donner des moyens d’existence. Les plus importantes comptent plusieurs millions d’âmes comme celle des Chammar qui s’étend jusqu’en Irak et en Syrie. Au quotidien, la société saoudienne est encore irriguée par des hiérarchies invisibles établies en fonction des appartenances tribales. S’en prendre à l’un de ses membres, même pour un simple fonctionnaire ou un policier, c’est porter atteinte à toute la tribu qui peut exiger réparation. Autant dire que ces Bédouins ne voient pas d’un bon œil la remise en cause de leurs traditions ancestrales, et donc de leur pouvoir.
Même si 80 % de la population saoudienne sont urbanisés, les racines restent bédouines. D’ailleurs, le week-end, les gens partent à bord de leurs puissants 4 x 4 dans leur ferme du désert, climatisée, pour renouer avec la vie de leurs aïeux. « Mêmes les princes aiment dormir sous la tente et faire du feu le vendredi alors qu’ils vivent la semaine dans des palais sublimes », constate une consultante qui a travaillé pour la cour royale.
Si le roi Salmane connaît l’univers des tribus comme sa poche, son fils MBS est novice en la matière. Pour lui, c’est un peu le vieux monde. « Cela ne l’intéresse pas », assure un diplomate. Il fait partie de cette génération, plus passionnée par les technologies, les marchés financiers, etc. Pour tout ce qui concerne les affaires tribales, MBS s’en remet à son père. »
Mais un pays n’est pas une entreprise commerciale et MBS devra composer avec la sociologie profonde du royaume. « Si à un moment, il a le sentiment qu’il a réussi son pari, qu’il ne rencontre plus vraiment d’opposition, il reviendra vers une forme de tradition, à son statut d’arbitre des tribus, à la figure du gardien des lieux saints », ajoute le diplomate précité. En attendant, il est encore dans la phase de la jeunesse où il faut serrer les boulons et passer outre les grognements des uns et des autres. Parmi ceux-ci, on trouve tous ceux qui ont été écartés, marginalisés et dépossédés par la nouvelle gouvernance qu’il a mise en place depuis 2015, sous les auspices du roi Salmane.
Aujourd’hui, MBS n’a pourtant pas face à lui d’opposition puissante et organisée, si ce n’est celle, ancestrale et récurrente, de la communauté chiite. Les chiites10 représentent entre 10 % et 15 % de la population saoudienne. Ils se concentrent essentiellement dans le Hassa, la région pétrolière du royaume, à l’est, bordée par les eaux du golfe Persique. Au Moyen-Orient, cette minorité religieuse est principalement implantée en Iran, en Irak et au Bahreïn où elle est majoritaire, ainsi qu’au Liban et au Yémen. Historiquement rebelles et contestataires, les chiites ont toujours été méprisés par les sunnites, qui se veulent les gardiens de l’orthodoxie musulmane.
Pour les salafistes extrémistes, les chiites sont mêmes considérés comme des hérétiques, pires que les chrétiens et les juifs. En Arabie saoudite, ils sont considérés comme des citoyens de seconde zone, à la fois déviants religieux sur le plan intérieur et soupçonnés d’être une potentielle cinquième colonne de l’Iran. Bref, entre les chiites saoudiens et le pouvoir, la méfiance est de mise depuis des siècles. Une méfiance qui n’est pas sans fondement, comme au moment des Printemps arabes de 2011-2012, où les chiites, qui se sentent discriminés, sont descendus dans les rues pour réclamer le respect de leurs droits politiques, religieux et sociaux.
La machine répressive s’est alors abattue sur eux sous la forme d’arrestations multiples. Des exécutions de masse ont même parfois été organisées, comme celle du 2 janvier 2016 où quarante-sept condamnés pour « terrorisme », dont le cheikh Al-Nimr, figure de la contestation, ont été pendus. En mars 2022, quatre-vingt-un prisonniers, dont quarante et un étaient membres de la minorité chiite, ont été exécutés. Bref, la question chiite reste à ce jour non résolue et couve toujours sous la braise.
« Le plan de réformes Vision 2030 peut-il réussir à moyen terme sans intégrer une composante politique ? » s’interroge un diplomate. MBS répond d’abord aux désirs d’ouverture sociétale et de consommation des Saoudiens, surtout les jeunes. Pour cela, il a besoin d’une main ferme, justifient ses supporters. Que se passera-t-il quand les gens seront rassasiés de ces nouveaux plaisirs ou si des difficultés économiques ou sociales surgissent ? La question du mode de gouvernance ne manquera pas de se poser tôt ou tard, sans parler des mentalités et des traditions qui n’évoluent pas au même rythme que les chantiers de BTP… Une chose est certaine : à l’instar de la Chine dans les années 1980-1990, grâce à l’électrochoc administré par MBS, promoteur d’un « national-capitalisme », l’Arabie saoudite s’est aujourd’hui réveillée !

1.  Jacques Benoist-Méchin, Ibn Séoud, ou la naissance d’un royaume, Albin Michel, 1955.

2.  Ibidem.

3.  Entretien entre Mohamed ben Salmane et Vladimir Poutine le 6 décembre 2023 au palais d’Al-Yamamah à Riyad.

4.  Martin Chulov, « I Will Return Saudi Arabia to Moderate Islam, Says Crown Prince », The Guardian, 24 octobre 2017.

5.  Avec la Chine, les États-Unis et l’Iran, l’Arabie saoudite est le pays qui applique le plus la peine capitale dans le monde. En 2023, cent soixante-dix condamnés à mort ont été exécutés, contre cent quarante-sept en 2022, dont quatre-vingt-une en une seule journée.

6.  Le Coran autorise un homme à épouser jusqu’à quatre femmes, à condition de leur offrir le même train de vie. Chacune doit, notamment, disposer de son propre logement.

7.  Vivian Nereim « Saudi Dissident’s Brother is Sentenced to Death in Social Media Case », The New York Times, 3 septembre 2023.

8.  Après plusieurs années de brouille diplomatique, en mai 2023, l’Arabie saoudite a accepté d’accréditer un nouvel ambassadeur canadien.

9.  Lors de l’édition 2022, le rallye Dakar fut la cible d’une double attaque terroriste. Deux explosions ont visé des camions d’assistance des pilotes Philippe Boutron, grièvement blessé, et Camélia Liparoti.

10.  Cette branche dissidente de l’islam, issue des partisans d’Ali, cousin et gendre du prophète Mahomet, et de son fils Hussein, a fondé sa propre doctrine religieuse et a créé son propre clergé, composé d’ayatollahs.


Chapitre 5 : Le nouveau Far West de MBS
Depuis 2017, chaque automne, Mohamed ben Salmane met en scène une grand-messe à la gloire de ses projets pharaoniques. Son « Davos du désert », ou Futur Investment Initiative (FII), organisé à Riyad par le publicitaire franco-marocain Richard Attias, rassemble plus de trois mille cinq cents VIP internationaux de la finance, de l’économie et de la politique. Pour la première fois depuis la création du forum, lors de l’édition 2023, chacun des participants a dû s’acquitter d’un droit d’entrée de quinze mille dollars alors que, précédemment, les organisateurs envoyaient des invitations gratuites. Le pouvoir de la réussite…
Pendant trois jours, dans un décor numérique futuriste, c’est une litanie de déclarations lénifiantes sur les bienfaits du capitalisme et de la technologie qui permettront de résoudre tous les problèmes de l’Arabie saoudite, et de la planète par la même occasion. Ici, les rabat-joie et les pessimistes ne sont pas les bienvenus ! « Urbanisation intelligente », « croissance inclusive », « géo-économie », « intelligence artificielle » sont les nouvelles thématiques d’un monde en construction.
En coulisses, on parle évidemment gros sous. « Pour programmer une signature de contrat dans l’enceinte du FII, il faut remplir un certain nombre de critères, nous confie un participant. On ne peut pas conclure un contrat à dix mille euros, ça n’intéresse pas les Saoudiens. » Au FII, les affaires se traitent en millions, voire en milliards de dollars.
L’édition de 2018 du forum avait été assombrie par l’assassinat du journaliste Jamal Khashoggi. Certains grands patrons, comme Jeff Bezos, fondateur d’Amazon, Richard Branson, patron de Virgin Group, ou encore Dara Khosrowshahi, le P-DG d’Uber, avaient annulé leur participation. Mais dès l’année suivante, tout semblait oublié, notamment côté américain. « La présence et l’agressivité des entreprises américaines n’ont jamais été aussi fortes au FII, y compris quand les relations politiques n’étaient pas bonnes, avec l’administration Biden », a pu constater un observateur français qui a participé à plusieurs éditions.
Cette amnésie sélective n’est pas étonnante. Dans un monde traversé par les crises et les guerres, l’Arabie saoudite, forte de sa stabilité, de ses richesses énergétiques et de son potentiel de développement inexploité, fait saliver toute la « planète business ». Ambitieux, MBS entend faire de son royaume la quinzième économie mondiale d’ici une décennie, elle qui est déjà la première du Moyen-Orient.
Dans son projet prométhéen, la mer Rouge est la nouvelle frontière, un Far West à conquérir. Le tropisme de MBS pour cette région désertique et vierge « est sans précédent dans son royaume des steppes et représente l’un des aspects marquants du bouleversement auquel il le soumet », écrit Louis Blin, historien et diplomate, qui dépeint MBS « en héros porteur d’une mission pour y insuffler une modernité de type californien1 ».
Entre montagnes rougeoyantes et eaux turquoise, MBS a imaginé les plans de sa riviera, sorte de Côte d’Azur hollywoodienne. Il lui fallait créer un festival de cinéma digne de ce nom, à l’image celui de Cannes où il passait ses vacances quand il était enfant. Ainsi, en décembre 2021, le tapis rouge fut déroulé sous les pieds de Catherine Deneuve et Vincent Cassel, venus inaugurer la première édition du Festival international du film de la mer Rouge de Djeddah. Depuis, les stars du septième art, comme Johnny Depp, Penelope Cruz, Sharon Stone ou encore Jackie Chan, se succèdent pour découvrir les charmes de la mer Rouge et de l’hospitalité saoudienne.
La riviera de MBS repousse les limites du luxe et du glamour. La future marina d’Amaala – projet de station balnéaire de vingt-neuf hôtels et mille deux cents villas – est appelée à devenir un des hauts lieux du yachting international. Baptisée Triple Bay, elle disposera d’un bassin de dix hectares permettant l’amarrage de cent vingt yachts et superyachts, dont la longueur ne pourra cependant pas excéder les cent trente mètres… Le « carré des milliardaires » du port d’Antibes n’a qu’à bien se tenir !
L’architecture du club house, bâtiment blanc immaculé de sept mille neuf cents mètres carrés répartis sur quatre niveaux, s’inspire des structures ondulantes et creuses des formations rocheuses du littoral saoudien. La société Monaco Marina Management (M3) s’est associée au projet pour qu’il obtienne la certification « La Belle Classe Destinations », label d’excellence des clubs nautiques internationaux.
Lui-même amateur de yachting, MBS veut placer sa riviera sur la carte de la jet-set internationale. Naviguant l’été en Méditerranée au large des côtes françaises, grecques et italiennes, les ultrariches pourront désormais sillonner la mer Rouge l’hiver quand les températures sont clémentes, en passant par le canal de Suez, et mouiller leurs superyachts à Triple Bay. « Le modèle pour MBS, c’est Porto Cervo en Sardaigne, le Saint-Tropez italien », assure un consultant français.
On l’a vu, MBS adore les Maldives, lieu paradisiaque de l’océan Indien où il peut pratiquer la plongée sous-marine. Pour son bonheur, la nature a été particulièrement généreuse avec l’Arabie saoudite puisqu’elle possède en mer Rouge une quarantaine d’îles entourées de ceintures de coraux exceptionnelles et dont certaines abritent des colonies de tortues qui viennent s’y reproduire. Pour MBS, c’est un peu les Maldives à domicile !
Il a jeté son dévolu sur l’île de Sindalah pour en faire la première destination touristique de luxe de son projet de mise en valeur de la mer Rouge. Alors que les stations balnéaires de Charm el-Cheikh et d’Hurghada côté égyptien ont été défigurées par le tourisme de masse, MBS parie sur le très haut de gamme. Sindalah, confetti de sable de moins d’un kilomètre carré, est son « bébé », un cocon exclusif qui disposera de plusieurs hôtels, dont un sept étoiles, et d’une marina pour recevoir yachts et visiteurs fortunés.
Plus à l’ouest, l’Arabie saoudite a acheté à l’Égypte l’île de Tiran – quatre-vingt kilomètres carrés de superficie, soit l’équivalent de celle de Mykonos en Grèce – et l’île de Sanafir, en 2017. Là encore, MBS souhaite créer une destination touristique de prestige. Connus depuis l’Antiquité, comme en témoignent des ruines remontant à la période ptolémaïque et à l’époque romaine et byzantine, ces deux confettis de terre qui commandent l’accès du golfe d’Aqaba, ont été au cœur du déclenchement de la guerre des Six Jours de 1967 entre Israël et les pays arabes.
À l’époque, dans son bras de fer avec l’État hébreu, Nasser avait bloqué l’accès au détroit de Tiran aux navires israéliens, entraînant le blocus du port d’Eilat, un casus belli pour Israël. Aujourd’hui, les deux îles, longtemps zones militaires, sont en cours de déminage pour permettre leur développement. MBS a décidé de créer une ville sur l’île de Tiran, encore inhabitée. Elle sera dédiée aux arts et à la culture.
Cette région de la mer Rouge est chère au cœur de MBS. « Quand il était jeune, il adorait y séjourner avec son père Salmane, nous confie une diplomate. Il s’y est d’ailleurs fait construire une immense résidence à Jebel al-Lawz, la montagne aux amandes, qui surplombe à deux mille cinq cents mètres le golfe d’Aqaba et se dresse face au mont Sinaï. Est-ce l’atmosphère spirituelle de ces lieux bibliques qui inspire MBS ? En tout cas, sa Vision 2030 de faire naître une nouvelle Arabie a trouvé ici le lieu où il peut réaliser tous ses rêves, surtout les plus fous. Car avec MBS, la mégalomanie n’est jamais loin !
Son projet le plus pharaonique s’appelle Neom, contraction du préfixe « neo » pour nouveauté et de « m », première lettre du mot arabe « moustaqbal » qui signifie avenir. Bordé au nord par la Jordanie et au sud par la mer Rouge, ce « MBS land » s’étendra sur vingt-cinq mille neuf cents kilomètres carrés, soit un territoire presque équivalent à celui de la Belgique ou deux fois et demi celui du Liban. La mise de fonds de départ prévue s’élève à cinq cents milliards de dollars.
Régi par ses propres lois inspirées de celles de l’État du Delaware aux États-Unis pour le droit des sociétés, Neom sera traversé par un geste architectural hors norme, jamais imaginé jusqu’ici. Dès son lancement en janvier 2021, The Line a fait couler beaucoup d’encre. Et pour cause ! Le projet consiste à créer une ville contenue dans une structure de murs de verre de cent soixante-dix kilomètres de longueur, cinq cents mètres de hauteur et deux cents de largeur ! Neuf millions de personnes seront censées vivre dans une superficie de seulement trente-quatre kilomètres carrés. « MBS s’oppose au bétonnage des rives de la mer Rouge, explique un employé de Neom. Le coefficient de construction ne doit pas excéder 5 % de la superficie au sol. L’idée de The Line est de ne pas s’étaler. »
Décrite comme une « révolution de notre civilisation » par ses concepteurs, cette ville futuriste n’aura ni route ni voitures, et ne produira aucun CO2. Les résidents se déplaceront grâce à un train à grande vitesse sous-terrain, sorte de supermétro conçu pour parcourir la totalité de The Line en vingt minutes. Pour son fonctionnement, la ville utilisera les énergies renouvelables à 100 %. Des systèmes de climatisation naturelle et des jardins suspendus assureront la qualité de l’air et des températures agréables et constantes toute l’année.
Qui habitera The Line ? Le stade de la commercialisation des logements n’a pas encore démarré. Les biens proposés iront du studio au palais ! Le minimum de superficie prévu par personne a été évalué à vingt-six mètres carrés. Les promoteurs du projet réfléchissent à des idées novatrices. Ainsi, les futurs propriétaires n’achèteront pas forcément des mètres carrés de surface mais des mètres cubes d’espace de vie ! Les investisseurs pourront aussi prendre des parts et acquérir un ou plusieurs mètres cubes… Autant dire que The Line est un projet d’une complexité infinie, le paradis des ingénieurs appelés à repousser les limites de la construction et de l’urbanisme. Du jamais-vu !
Cité idéale, aberration architecturale ou lubie d’un autocrate ? Seul l’avenir le dira. « Pour moi, c’est le projet d’un siècle », estime un consultant. The Line sera assemblée comme un jeu de lego. « Chaque bloc mesure cinq cents mètres de long et pourra accueillir quatre-vingt mille personnes avec tous les équipements collectifs, ajoute-t-il. Il est prévu de commencer par trois unités iconiques, qui pourraient être prêtes vers 2030. » L’idée de MBS est de montrer aux investisseurs internationaux une réalisation concrète très rapidement. En tout cas, l’un des quatre aéroports de Neom, baptisé Neom Bay, a déjà ouvert en 2019 et dessert Riyad, Djeddah, Doha ou encore Londres.
Dans le golfe Persique, la cité-monde de Dubaï avait été pionnière en ouvrant la première piste de ski indoor dans un centre commercial. Neom aura bientôt une station de sports d’hiver grandeur nature ! Elle s’appelle Trojena, encore une dénomination ésotérique qui pourrait figurer dans un film de science-fiction. Mais ce n’est pas une œuvre d’anticipation : elle devra être terminée pour l’ouverture des Jeux olympiques asiatiques d’hiver de 2029, en Arabie.
Pour l’événement, un domaine skiable de trente-six kilomètres de pistes sera créé de toutes pièces pour accueillir les compétitions. Il sera situé entre mille cinq cents et deux mille six cents mètres d’altitude, où la température descend sous zéro degré entre décembre et mars. De la neige artificielle sera générée à partir d’un lac de retenue de 2,8 kilomètres carrés, tout aussi artificiel car l’eau sera produite dans des usines de dessalement avant d’y être acheminée ! Une hérésie écologique que dénoncent les défenseurs de la nature. MBS, lui, y voit surtout un moyen d’attirer des touristes à la recherche de dépaysement et surtout de faire parler de son royaume.
The Line et Trojena seront reliés à la côte par un train à grande vitesse desservant Oxagon, débouché portuaire de Neom, où sera installé le plus grand terminal de croisière de la mer Rouge. Multisectoriel, le site se veut à la pointe des nouvelles technologies issues de l’industrie 4.0, qui combine économie virtuelle et réelle. Selon ses concepteurs, une fois achevée, cette ville industrielle futuriste de forme octogonale d’une superficie de trente-trois fois celle de New York, située à l’entrée sud du canal de Suez, sera « la plus grande structure flottante au monde ».
C’est sans doute le projet le plus cohérent et le plus prometteur de Neom. Oxagon a été conçue pour devenir l’épicentre des énergies renouvelables et de l’industrie verte du royaume. La plate-forme portuaire a pour vocation d’exporter l’hydrogène vert, dont l’Arabie veut devenir le leader mondial d’ici 2030. Produit à partir des énergies solaire et éolienne, l’hydrogène vert est ensuite comprimé et liquéfié pour être transporté par voie maritime sous forme d’ammoniac vers les pays consommateurs, dans l’Union européenne.
« Les Saoudiens proposeront sans doute l’un des produits les moins chers du marché, analyse un expert du secteur de l’énergie à Riyad. Ils ont toutes les conditions requises pour cela : l’espace, les conditions climatiques – soleil et vent – et le capital financier. » Et de poursuivre : « Un projet d’hydrogène vert en Arabie correspond à la surface de Paris et de sa petite couronne couverte d’éoliennes, et les autorités prévoient d’en réaliser une dizaine ! Ici, une ferme solaire, c’est trois mille terrains de football ! » Les Saoudiens sortent des appels d’offres à deux mille mégawatts pour de l’énergie renouvelable quand, en France, un grand projet tourne autour de cent mégawatts …
In fine, l’objectif du royaume vise à générer la moitié de l’électricité qu’il produit à partir d’énergies renouvelables d’ici 2030. Mais ce n’est pas encore la fin de l’or noir. Car si l’Arabie saoudite a consenti bon gré mal gré à signer l’accord de la COP28 à Dubaï, mentionnant pour la première fois la sortie des énergies fossiles, elle entend bien continuer aussi longtemps que possible à exporter son pétrole au prix fort pour financer sa transition énergétique et ses grands projets. Autrement dit, MBS a encore besoin de la pompe à pétrodollars pour transformer son royaume.
Depuis plus de deux siècles, le pouvoir de la maison des Saoud a pris racine à Riyad dans la province du Najd au centre du royaume. Pour MBS, faire briller la capitale de son royaume est une priorité. Il en a fait une affaire personnelle, sans doute parce que le roi Salmane a présidé aux destinées de la capitale pendant des décennies. En héritier reconnaissant, MBS veut faire fructifier le legs de son père, et par là même aussi consolider son pouvoir.
Lui, qui ne se déplace guère à l’étranger, a passé trois semaines à Paris en juin 2023 pour mener une intense campagne de lobbying pour promouvoir la candidature de Riyad à l’Exposition universelle de 2030. Séjournant le plus clair de son temps dans son château de Louveciennes en région parisienne, MBS a reçu chefs d’États, notamment africains, hommes d’affaires et personnalités influentes pour les convaincre de voter dans le bon sens. Il n’a pas lésiné sur les dépenses de marketing et de relations publiques.
La capitale saoudienne est une ville improbable, presque une anomalie urbaine. Planté au milieu du désert, sans importantes ressources en eau, Riyad n’abrite aucun lieu saint comme La Mecque ou Médine, et son sous-sol ne contient pas la moindre goutte de pétrole. Et pourtant, elle est aujourd’hui une mégalopole de plus de huit millions d’habitants. Et selon les directives de MBS, ce chiffre devra doubler d’ici 2030…
Sous son impulsion, Riyad change littéralement de visage, et ce n’est pas un simple ravalement de façade ! Ceux qui ont connu la capitale avant la prise de pouvoir de MBS ne la reconnaîtraient plus. Les mégaprojets y poussent comme des champignons : Qiddiya, la cité du divertissement dont nous avons parlé dans le chapitre précédent, Diriyah Gate, siège historique de la monarchie saoudienne, le « boulevard des sports » piste cyclable longue de cent trente-cinq kilomètres jalonnée d’équipements sportifs, le nouveau quartier résidentiel de Sedra et ses trente mille résidences, le Mukaab, gratte-ciel cubique monumental de quatre cents mètres de hauteur, etc. « Il y a même dans les cartons des architectes un projet de tour de deux kilomètres au nord de Riyad pour en faire l’édifice le plus haut du monde », nous a confié un consultant.
Le nouveau « poumon vert » de Riyad sera lui aussi de taille XXL. Implanté sur l’ancien aéroport de la capitale, le King Salman Park, dont les travaux d’aménagement ont démarré en 2019, aura la superficie des bois de Boulogne et de Vincennes réunis ou cinq fois celle de Central Park à New York. Plus de un million d’arbres y seront plantés. Au total, huit millions d’arbres, irrigués par un système de réutilisation des eaux usées, verdiront la capitale. Les autorités saoudiennes espèrent ainsi faire baisser la température dans l’agglomération de 1,5 à 2 °C…
En rendant Riyad plus vivable, MBS cherche à renforcer sa popularité. L’un des cauchemars des habitants sont les embouteillages monstres qui ralentissent leurs déplacements. Pendant longtemps, la capitale saoudienne fut l’une des rares au monde à ne pas disposer de transports en commun. Un projet de ligne de bus et de métro avait été lancé par le roi Abdallah. La Covid a retardé les chantiers des six lignes du réseau. Certaines sont aujourd’hui prêtes à fonctionner, mais attendent la fin des travaux sur les stations, ce qui en retarde l’inauguration. Quant aux bus, ils sillonnent la ville depuis 2023, souvent à vide, car les gens n’ont pas l’habitude des transports en commun, mais surtout parce que les interconnections ne sont pas assurées.
En revanche, le transport aérien devrait, lui, exploser dans le ciel de la capitale, et la pollution avec, car Riyad se rêve en hub mondial du trafic, profitant de sa situation au carrefour de l’Asie, l’Afrique et l’Europe. Un méga-aéroport, actuellement en construction, doit accueillir la nouvelle compagnie aérienne du royaume baptisée Riyadh Air.
Ce nouveau pavillon vient défier deux géants de la région, Qatar Airways et Emirates. Les premiers vols sont prévus pour 2025, mais déjà les maillots des joueurs de football de l’Atlético Madrid portent le nom de Riyadh Air. La compagnie recrute à tour de bras et cherche à débaucher des pilotes chez ses concurrents qatarien et émirien en proposant des salaires de 50 % plus élevés !
L’argent semble inépuisable. Il faut dire que l’actionnaire unique de Riyadh Air n’est autre que le Public Investment Fund ou PIF, le fonds souverain de l’Arabie saoudite. Symbole de la montée en puissance économique du royaume, son nouveau siège est installé dans la plus haute tour du King Abdallah Financial District (KAFD), le quartier d’affaires de Riyad. « Cette structure est devenue le véritable gouvernement économique de l’Arabie saoudite, analyse un diplomate. Hier, c’était l’Aramco, le géant pétrolier, aujourd’hui, c’est le PIF. »
Instrument financier entre les mains de MBS au service de la Vision 2030, le fonds cultive l’opacité et, selon le Wall Street Journal, ne répond pas toujours aux demandes d’information que lui réclame le FMI2. Fin 2023, le PIF pesait sept cents milliards de dollars d’actifs sous gestion. L’objectif est d’atteindre deux mille milliards en 2030 et de devenir ainsi le premier fonds souverain au monde. Comment parvenir à une somme aussi faramineuse ? « Les sociétés, dont le PIF est propriétaire, sont amenées à croître, il y aura aussi des transferts d’actifs gouvernementaux, notamment des actions d’Aramco, des terrains ou encore des sociétés, nous explique un de ses employés. Si MBS a fixé la barre à deux mille milliards, il fera en sorte d’y parvenir ! »
Petite administration forte de plus de deux mille trois cents employés en 2023, pour la plupart des Saoudiens, le fonds souverain a pour mission principale d’investir dans l’économie du royaume, au Moyen-Orient et dans le reste du monde afin de générer des revenus qui serviront à financer les mégaprojets de MBS et à faire grossir le secteur privé.
Les responsables saoudiens ont en effet pris conscience que le budget du pays ne pouvait plus dépendre des fluctuations des cours de l’or noir qui perturbent les plans de développement. La crise de 2014-2016 durant laquelle le prix du brut s’était effondré, passant de cent vingt à moins de trente dollars, a marqué les esprits. En réponse, le PIF a été conçu comme un confortable matelas financier pour diversifier l’économie et sortir du « tout pétrole ».
Pour dénicher les opportunités d’affaires, celui-ci dispose de quatre bureaux à l’étranger, New York, Londres, Singapour et bientôt Paris. « Structuré en six pôles, le choix des investissements du fonds s’effectue selon un critère de rentabilité élevé, décrypte une experte financière. Le PIF privilégie les États-Unis et l’Asie pour ses investissements en capital et boursiers. À eux seuls, les placements outre-Atlantique représentent 26 % du portefeuille international. »
Le PIF est aussi un outil de la « diplomatie du chéquier » de MBS quand il investit des milliards de dollars dans des pays voisins comme l’Égypte, Bahreïn, l’Irak, le sultanat d’Oman, le Soudan et la Jordanie, pour développer leurs infrastructures, leur agriculture et les tissus d’entreprises.
Le PIF procède à des prises de participation dans des sociétés étrangères comme l’opérateur espagnol Telefonica (4,9 %), le constructeur automobile californien Lucid Motors (60 %), ou le créateur de jeux vidéo américain Activision Blizzard (13,3 %). En France, le fonds n’a procédé à aucun investissement significatif, mis à part l’acquisition de 14 % d’AccorInvest, filiale immobilière du groupe Accor. Fin 2023, il a acheté 25 % du capital du terminal aéroportuaire londonien d’Heathrow.
Mais fondamentalement, le PIF oriente surtout ses investissements vers le royaume, en lui consacrant les trois quarts de son portefeuille. Aucun secteur économique n’échappe à la fièvre acheteuse du fonds souverain, pas même le domaine du sport pour lequel l’Arabie nourrit de grandes ambitions. Le fonds souverain détient ainsi 75 % du capital des quatre principaux clubs de football du royaume (Al-Nassr, Al-Ahli, Al-Ittihad et Al-Hilal).
Le PIF a presque remplacé la fédération nationale saoudienne ! En effet, c’est lui qui décide quel joueur acheter, combien le payer et où le faire jouer. L’idée étant de répartir les footballeurs dans les clubs de façon équitable pour ne pas fausser le championnat. Cristiano Ronaldo, Neymar et Karim Benzema, achetés pour des centaines de millions de dollars par le PIF, ont donc été affectés dans trois clubs différents. Bien évidemment, rien ne s’est fait sans le feu vert de MBS, qui a supervisé ces opérations à haute valeur marketing pour l’image de l’Arabie saoudite.
Même s’il reste aux aguets, après des discussions infructueuses, pour racheter l’OM en France3, le PIF a acquis, en 2021, le club du FC Newcastle en Angleterre. « S’il a été choisi, c’est parce qu’il était sain financièrement, qu’il avait une histoire et des supporters assidus, analyse un expert du PIF. C’est un investissement à long terme, avec la possibilité dans le futur de refaire le stade. » À l’échelle du PIF, c’est une bouchée de pain, comme le fut en 2011 le rachat du PSG par l’émir du Qatar.
Mais l’intérêt n’est pas que sportif. « Newcastle est propice au développement des énergies renouvelables comme l’éolien car il y a beaucoup de vent dans la région. Or, c’est un secteur où les Saoudiens pourraient aussi investir », poursuit l’expert précité. Propriétaire du club de la ville, le fonds souverain du royaume a désormais un accès privilégié aux édiles municipaux. Et dire que dans leur offre d’achat du club de Newcastle, les responsables du fonds souverain ont réussi à convaincre l’administration anglaise qu’il était déconnecté du gouvernement saoudien ! Dans les étages de la tour du PIF, on en sourit encore…
Officiellement, son conseil d’administration est dirigé par un gouverneur, Yasir al-Rumayyan, dont nous dresserons le portrait dans un chapitre suivant. En réalité, le véritable et unique patron est MBS. « Chaque semaine, il préside des réunions sur l’avancement des projets en cours. Il contrôle tout dans les moindres détails et donne ses instructions », poursuit notre employé. Yasir al-Rumayyan n’est que son fondé de pouvoir.
Tentaculaire, le PIF agit comme une pieuvre sur l’économie saoudienne, et en déconnection complète avec les ministères, y compris celui des Investissements. Ces derniers n’ont pas leur mot à dire sur les activités du fonds. En théorie, les participations dans des sociétés privées sont revendues dès que ces dernières deviennent autosuffisantes et rentables. Le rôle du PIF est de servir de tuteur de croissance pour le secteur privé saoudien aujourd’hui maigrelet et peu dynamique, qui historiquement s’est construit autour de familles marchandes qui détenaient des licences d’importation de produits et équipements étrangers. Les grands groupes comme ACWA, l’Engie local, ou Zamil (acier, pétrochimie, BTP) sont rares dans le royaume. Les petits patrons saoudiens, eux, se plaignent d’être étouffés par la voracité du PIF.
Les appels répétés de MBS à mobiliser le capital du secteur privé local et des investisseurs internationaux au profit de ses grands projets ont été peu suivis jusqu’ici et résonnent dans le vide. La prudence domine. Chez les grands patrons saoudiens et les princes de la famille royale, la rafle du Ritz-Carton de l’automne 2017 est restée un traumatisme. Méfiants, ils craignent de se voir confisquer leurs avoirs, sur ordre du palais, s’ils montent des affaires dans le royaume. C’est pourquoi, tant que MBS n’aura pas gagné sa confiance, l’élite économique et financière saoudienne préfère garder son argent en sécurité à l’étranger, loin de ses griffes prédatrices.
Cette scène, qui nous a été rapportée, en dit long sur le climat des affaires dans le royaume. « Un jour, j’ai été invité à déjeuner par MBS, raconte ce puissant businessman saoudien. Il m’a dit : “Je t’offre une île sur la mer Rouge, tu y construis un hôtel, le PIF en paye la moitié et on te garantit 15 % de retour sur investissement !” Embarrassé, je ne lui ai dit ni oui ni non. Certes, c’était une affaire intéressante, ni moi ni personne de ma famille n’avons été détenus au Ritz-Carlton, mais si je devais placer quelques dizaines de millions de dollars, je voudrais être certain de les récupérer. »
En VRP du royaume, MBS aime survoler Neom en hélicoptère avec des entrepreneurs pour les inciter à investir, nous ont rapporté plusieurs sources à Riyad. Comment résister à ses insistants appels du pied ? Ce capitalisme parfois à la limite du coercitif inquiète les acteurs économiques, d’autant que les règles du jeu ne sont pas claires. Au nom de la lutte contre la corruption, l’administration lance des contrôles fiscaux sur les sociétés en remontant parfois jusqu’à dix ans en arrière pour des raisons obscures. Les redressements qui s’élèvent à des millions de dollars s’apparentent à de l’appropriation de ressources. Plusieurs firmes américaines ont d’ailleurs protesté contre ces pratiques qu’elles jugeaient abusives. L’administration a fait machine arrière.
C’est peu dire que le cadre légal n’est pas encore stabilisé en Arabie, malgré certains progrès, comme la loi de mars 2021 sur la participation du secteur privé qui améliore la transparence. Mais les règles changent encore trop souvent, regrettent les chefs d’entreprise. Les appels d’offres sont rédigés afin de favoriser les sociétés saoudiennes au détriment de leurs concurrentes internationales. Par ailleurs, les marges sur les grands contrats d’infrastructure n’ont plus rien à voir avec celles générées dans les années 1970-1980 au temps des chocs pétroliers. Résultat : les IDE ou investissements directs étrangers, indicateurs de confiance dans l’économie d’un pays, progressent mais restent faibles.
« Ici dans le business, deux cultures cohabitent, résume un entrepreneur installé de longue date dans le royaume : premièrement, tout doit être fait pour hier, deuxièmement, on commence des projets qu’on ne termine jamais ! » Et de citer l’exemple de la King Abdullah Economic City (KAEC) de Djeddah. À l’origine, cette ville industrielle avait été conçue pour accueillir dans ses quartiers résidentiels sept cent mille habitants… ils ne sont pas plus de sept mille aujourd’hui ! Le métro de Riyad dont l’achèvement traîne depuis plusieurs années, comme nous l’avons vu plus haut, est un autre exemple de la difficulté de boucler les projets en temps et en heure, les délais étant souvent irréalistes. « Le problème en Arabie, c’est que les autorités ne délivrent pas toujours ce qu’elles ont décidé d’entreprendre », regrette une consultante.
Pour donner vie à sa nouvelle Arabie, MBS s’appuie sur une armée de consultants étrangers, principalement anglo-saxons. Les grands cabinets comme Boston Consulting Group, McKinsey ou encore Oliver Wyman vendent à prix d’or des concepts plus ou moins fumeux, à coup de présentations digitales spectaculaires, dont raffole MBS. Ce n’est pas étonnant que les honoraires des bureaux d’études et de conseils se chiffrent en milliards de dollars ! À côté du ministère de l’Information à Riyad, il y a même un bâtiment entier rassemblant ces experts venus du monde entier, qui occupent une place clé dans la Vision 2030 de MBS.
Mais peut-on administrer un pays avec une armada de consultants, dont le seul objectif est de facturer le plus d’heures possibles ? Par la volonté de MBS, le royaume vit avec cette classe d’experts étrangers sous pression permanente qui surplombe une administration saoudienne, pléthorique et inefficace. 70 % des Saoudiens sont encore employés par le gouvernement et les traitements des fonctionnaires représentent près de la moitié du budget de l’État. MBS a commencé à réduire le train de vie de l’administration mais il ne peut pas se permettre de déclencher une vague de mécontentement en tranchant trop vite dans les dépenses.
Au sommet de la pyramide, MBS suit personnellement l’avancement des projets. « C’est un peu caricatural mais il descend dans les moindres détails, nous rapporte un consultant. C’est tout juste s’il ne va pas choisir les arbres pour un hôtel ou la couleur des murs ! » Comme tout remonte à lui et qu’il décide de tout, le processus décisionnel hyper verticalisé ralentit, tout comme les paiements des compagnies locales ou étrangères, sans parler des modifications incessantes.
Un architecte, qui travaille sur Neom, confirme que ses interlocuteurs saoudiens adorent les animations en 3D pour les présentations : « Ils sont enthousiastes, mais ils changent tout le temps d’avis, d’où les retards d’exécution. Je suis en permanence collé à ma planche à dessin ! »
Or, personne ne veut prendre la responsabilité de l’allongement des délais pour ne pas subir les foudres de MBS, d’où une forme d’inertie. Ici, « on supprime le messager qui apporte les mauvaises nouvelles, c’est-à-dire celui qui viendrait lui dire la vérité en face », nous dit un consultant. Donc, tout le monde se tait dans les étages inférieurs ! Dans les conversations au bureau, on parle du « big boss » pour désigner MBS en montrant du doigt le plafond, « une forme de discrétion teintée de peur et de respect », analyse un expatrié français.
Certaines journées de travail des consultants ressemblent à des marathons ! Fataliste, l’un d’entre eux raconte une réunion programmée avec MBS et ses équipes en visioconférence : « J’étais mobilisé dès la mi-journée. On m’a dit : “On va vous envoyer le lien pour vous connecter”. On me l’a finalement envoyé à 16 heures. Au bout d’une heure, j’appelle mon contact et je lui dis : “C’est bon, j’ai le lien et j’attends.” Il me dit : “Pas de problème, je vous préviens quand ça démarre.” À 22h30, il m’annonce : “Vas-y, mets-toi devant ton ordinateur.” À 3h30 du matin, mon contact m’appelle et me dit finalement : “La réunion est terminée, on n’a pas eu besoin de vous !” Une autre fois, je devais assister à une réunion avec MBS, mais j’ai dû annuler. Celui qui m’a remplacé m’a dit qu’il avait attendu de 16 heures à 6 heures du matin. Finalement, MBS n’est resté qu’une demi-heure. Il a reçu un coup de fil, il s’est absenté, puis est revenu à 7 heures, et à 7h30 la réunion était terminée ! »
Grâce à l’argent, MBS achète du temps, ou plutôt le comprime, comme s’il voulait être le maître des horloges. « D’en haut, il met une pression mégatonnique sur ses troupes, constate un diplomate européen. Les gens appellent H 24, 7 jours sur 7. C’est une sorte d’Amérique folle où tout est possible. » Construire au plus vite, même si tout n’est pas prêt et que les finitions laissent à désirer. Qu’importe ! L’important, pour MBS, est de montrer que les chantiers sortent constamment de terre.
Dans cette Arabie en effervescence, les projets plus ou moins sérieux affluent sur son bureau. L’un d’entre eux prévoyait de créer un parc d’attraction sur une plate-forme pétrolière ! Une présentation vidéo lui a été faite… et puis, plus rien ! MBS approuve des projets qui sont annoncés, mais qui peinent ensuite à démarrer faute de suivi et d’entreprises capables de les réaliser. L’important est d’alimenter le buzz autour d’une Arabie en mouvement, quitte à brasser du vent. Dans cette course effrénée contre la montre, il y a forcément de la perte en ligne.
Combien de projets seront finalement entrepris ? Combien seront terminés en 2030 ? Partout dans le royaume, toutes les structures gouvernementales sont mobilisées pour répondre aux directives de MBS. « C’est un peu le commissariat au plan de la France d’après-guerre », résume un consultant français. De Riyad à Dammam, la même méthode est appliquée avec discipline. Parfois brutalement, quand il faut raser des quartiers populaires de Djeddah en expropriant des dizaines de milliers de résidents modestes, au motif d’embellir la ville, ou encore quand il s’agit de bousculer les tribus locales hostiles à Neom, un crime de lèse-majesté…
Tous nos interlocuteurs nous l’ont répété, MBS a une vraie vision stratégique, même si on en perçoit les limites. Il a donné un coup de pied dans la fourmilière en plaçant la barre très haut. « Regardez ce qu’il a déjà fait depuis 2015 explique Fahad al-Harthy, président du centre de recherche Asbar. À l’ancien rythme de l’Arabie saoudite, il aurait fallu cinquante ans pour faire la même chose ! » Désormais, le train est lancé à pleine vitesse. Comme pour rattraper le temps perdu…
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Chapitre 6 : Obsession sécuritaire au palais
Depuis des décennies, les rois d’Arabie sont obsédés par leur sécurité personnelle. Mohamed ben Salmane ne déroge pas à la règle. Son autoritarisme lui a attiré de nombreux ennemis, à l’intérieur de la famille régnante comme dans certaines couches de la société, réfractaires à sa marche forcée vers le changement. Or, étant donné le grand âge de son père, le roi Salmane, tout le pouvoir est aujourd’hui concentré entre ses mains.
 
Tous les témoignages recueillis au cours de notre enquête convergent vers le même constat : si les Saoudiens craignent d’être arrêtés pour leurs propos à son égard, MBS, lui, a peur pour lui-même.
 
La paranoïa du prince démarre à l’instant de son retour à son palais. « Tout le personnel doit vider les lieux, se souvient un ancien employé. Dix minutes avant son arrivée, les équipes de déminages fouillent sa résidence. Une fois leur inspection terminée, il peut rentrer chez lui et le personnel réintégrer le palais. Mais il suffit qu’un soir il décide de ressortir pour rendre visite à ses enfants et à leur mère la princesse Sarah, pour qu’à nouveau, à son retour, tout le monde débarrasse le plancher, laissant la place au balai des démineurs qui inspecteront sa résidence. Il vit dans une paranoïa incroyable. Il a tellement d’ennemis, surtout parmi les princes qu’il a dépouillés. »
 
Tous n’ont pas obtempéré lors de son opération mains propres : une princesse, fille d’un ancien roi, reste soumise à une interdiction de sortie du territoire. « Elle refuse de payer ce que MBS lui réclame pour qu’elle puisse voyager hors du royaume, et elle ne paiera jamais », assure une de ses amies. D’autres, comme l’ex-tout-puissant prince Mohamed ben Nayef, héritier du trône jusqu’à ce que MBS ne l’évince en 2017, se morfondent dans leur palais, reclus, un bracelet électronique au pied.
 
Les visiteurs de MBS, que nous avons interrogés, sont unanimes. L’un d’eux, qui tient à garder l’anonymat, raconte son face-à-face avec lui. « C’était au palais royal Al-Salam de Djeddah. À l’entrée, j’ai dû franchir douze contrôles sécuritaires notamment avec des chiens qui reniflaient sous la voiture à la recherche d’explosifs, et avant de pénétrer dans le majlis, le salon, et de voir qui que ce soit, j’ai dû passer par l’infirmerie pour subir le test Covid, et attendre le résultat. Pour rentrer dans les palais, il faut vraiment montrer patte blanche, je vous passe les détails sur les portables qu’il convient de laisser à la sécurité à l’entrée, l’interdiction de prendre la moindre photo et les fouilles au corps. »
 
Les palais où le prince héritier séjourne sont de véritables forteresses. « Pour aller de l’entrée du palais Al-Salam jusqu’à mon bureau, je devais franchir cinq check points, tous les jours, se souvient un ancien employé. Les agents de sécurité se montraient très stricts, les pires étant les membres de la garde royale. Ils sont au-dessus des lois, ils font ce qu’ils veulent. Ils ont bien conscience que le prince est en danger. »
 
De l’avis de tous ceux que nous avons interrogés, les gros bras de la garde royale, en charge de la sécurité du monarque et du prince héritier, sont les plus redoutables. « On les repère aisément, ils sont vêtus de noir », décrit l’ancien employé. Pas moins de trois cents membres de cette garde royale entourent MBS lorsque le prince héritier se déplace dans le royaume, sans compter les hommes du protocole et ses conseillers.
Les déplacements de MBS sont tenus dans le plus grand secret jusqu’à la dernière minute. Lorsqu’il arrive à l’improviste dans l’un de ses palais, la vie s’interrompt. Certains personnels doivent même arrêter de travailler et quitter les lieux, dès réception du message : « Le prince arrive. »
 
Compte tenu de son désir de se rapprocher d’Israël, pays réputé pour ses capacités en matière de sécurité, une question taraude tous ceux qui s’intéressent à lui : y a-t-il, comme certaines sources l’affirment, des étrangers, israéliens ou américano-israéliens, parmi ceux qui veillent sur sa vie ?
« Je n’ai pas vu d’étrangers dans sa garde, assure un expatrié qui a travaillé plusieurs années dans un de ses palais. Mais que sa protection soit conseillée, voire formée, par des Américains ne m’étonnerait pas du tout. Qu’il y ait des échanges de renseignements avec les services américains et même israéliens est fort possible aussi. En revanche, une présence permanente d’Israéliens autour de lui me paraît peu probable. J’ai vu à quel point recruter des étrangers comme conseillers pouvait poser problème. »
Autour du roi Salmane, le niveau de sécurité est également maximal. « Les différentes forces qui opèrent dans le palais du père sont extrêmement suspicieuses, elles se regardent, entre elles-mêmes, en chiens de faïence. Quand je suis passé lors d’une visite, sa majesté jouait aux cartes, j’ai tourné la tête dans sa direction, des gardes m’ont dit : “Non, non, regardez devant vous !” Il ne fallait pas que je le regarde », se souvient un homme d’affaires français, qui fréquente les palais saoudiens.
 
Dans les années 1980 déjà, le roi Fahd vivait dans la peur d’une attaque. Les lieux où il se rendait étaient toujours ultrasécurisés, comme le stade d’Al-Khobar, sur la côte est du royaume. « Le grand auvent à l’entrée était protégé de l’extérieur par une énorme paroi de verre d’une épaisseur de quinze centimètres, et la tribune royale par une de dix, se rappelle Bernard Thuylié, ingénieur alors chez Saudi Oger qui construisit ces édifices. Leur installation au moyen de grues de levage spéciales avait coûté un prix fou. Il y avait déjà une obsession sécuritaire à l’époque. »
 
Des protections qui sont loin d’être vaines. En Arabie, comme dans les autres monarchies du Golfe, des tensions peuvent éclater entre les membres des familles régnantes. Le sérail royal a toujours été le lieu de complots. Si, au Qatar, les conflits se règlent en général à l’amiable, à Riyad, ils se dénouent parfois par le sang.
 
Le 25 mars 1974, le roi Fayçal ben Abdelaziz, troisième fils d’Ibn Séoud, fondateur du royaume, fut assassiné au cours d’une réunion qu’il présidait dans son palais de Riyad. Comme MBS, Fayçal voulait être celui qui moderniserait et sortirait l’Arabie de son archaïsme. Il avait commencé, dès son accession sur le trône en 1962, par abolir l’esclavage. Appréciées par certains, ses réformes étaient vigoureusement combattues par d’autres.
 
Le meurtrier n’était autre que le prince Fayçal ben Moussaed ben Aziz, fils de son demi-frère. Il s’était approché du roi pour le serrer dans ses bras. Fayçal s’était penché pour l’embrasser sur la tête, comme le veut la tradition saoudienne, quand son neveu avait sorti son arme et tiré plusieurs coups de feu sur lui. Transporté aussitôt à l’hôpital central de Riyad, le souverain mourut quelques heures plus tard.
 
L’assassin n’avait rien d’un religieux obscurantiste. Bien au contraire, comme c’est souvent le cas chez les Saoud, il avait étudié dans des universités américaines, où il était décrit par ses camarades comme « calme et sympathique », mais pas très « studieux ». Un enfant gâté aux résultats très moyens, comme tant d’autres héritiers du Golfe. Il fut même arrêté alors qu’il cherchait à vendre de la drogue. De quoi alimenter le dossier des services de sécurité saoudiens qui le dépeignirent, après son crime, comme « un malade mental ». Immédiatement, un communiqué officiel soutint que « l’assassin [était] connu pour être un déséquilibré mental ». En fait, l’évaluation des experts médicaux montrerait que le prince était pleinement conscient et en bonne santé lorsqu’il avait commis son crime.
 
Parmi les nombreuses théories autour du mobile de Fayçal ben Moussaed, la plus convaincante était la vengeance de son frère Khaled. Ce dernier avait été tué par des agents de sécurité alors qu’il dirigeait une manifestation contre une nouvelle chaîne de télévision autorisée par le roi Fayçal, au grand dam des conservateurs, vent debout contre ce projet anti-islamique, à leurs yeux.
 
Reconnu coupable de meurtre et de crime de lèse-majesté, le prince Fayçal ben Moussaed, les yeux bandés et vêtu d’une tunique blanche, fut décapité sur une place de Riyad le 18 juin 1975, devant une foule silencieuse, qui finit par crier « justice a été rendue ! » selon la tradition en vigueur dans le royaume.
 
MBS n’a sans doute pas oublié cet épisode noir de l’histoire de la famille royale, qui n’était pas le premier. En effet, quelques années plus tôt en 1969, une tentative de coup d’État fomentée par des membres des forces de sécurité et destinée à renverser le roi Fayçal avait été déjouée.
 
Les comploteurs étaient nombreux : deux cents hauts gradés des forces armées aériennes, parmi lesquels vingt-huit lieutenants-colonels et une trentaine de majors, avaient planifié de bombarder le palais royal de Riyad, pour éliminer le monarque et des princes de haut rang et établir une république dans la péninsule Arabique. À l’époque, dans le monde arabe, une série de coups d’État nationalistes ou d’inspiration nassérienne venaient de porter au pouvoir le parti Baas de Saddam Hussein à Bagdad en 1968 et le colonel Mouammar Kadhafi à Tripoli en 1969. Les révolutionnaires croupirent de longues années en prison.
 
Mohamed ben Salmane n’a certainement pas oublié, non plus, le tremblement de terre que constitua en 1979 l’attaque des lieux saints de La Mecque par un groupe de fondamentalistes islamistes, ivres de rancœur contre les Saoud, jugés corrompus.
 
L’opération secoua le royaume et ses alliés occidentaux, déjà abasourdis par la révolution khomeyniste qui avait renversé le Chah d’Iran quelques mois plus tôt.
 
Pendant deux semaines, du 20 novembre au 4 décembre 1979, le lieu le plus saint de l’islam fut pris d’assaut par des terroristes, menés par Juhayman al-Otaibi, un ancien caporal de la Garde nationale converti au salafisme pur et dur, dont les ancêtres s’étaient battus cinquante ans plus tôt au côté du roi Abdelaziz pour conquérir La Mecque et fonder la dynastie des Saoud.
 
Les haines recuites rejaillissent souvent en Arabie. Le roi Ibn Séoud avait écrasé ses alliés de vieille date, les Otaibi, en 1932. Juhayman al-Otaibi avait d’autant moins oublié cette trahison que les Bédouins de sa région, le Najd, n’avaient pas bénéficié de la manne pétrolière qui s’était déversée sur le royaume à partir des années 1970.
 
Le chef des rebelles sut profiter de la faiblesse du roi Khaled et des vacances des princes Fayçal, héritier du trône, et Abdallah, numéro trois dans la succession, pour défier la monarchie. Il faudra l’intervention du GIGN français commandé par Paul Barril, pour soumettre les insurgés. Une soixantaine de personnes – parmi lesquelles des Égyptiens, des Soudanais et des Yéménites – furent décapitées dans différentes villes d’Arabie, à commencer par leur chef Al-Otaibi. Le royaume vécut là un moment charnière. Face à la menace islamiste qu’il ne savait comment freiner, il choisit de se refermer sur un rigorisme religieux, qui inspirererait dix ans plus tard l’un de ses sujets, Oussama ben Laden, et son organisation mortifère Al-Qaïda.
 
Le 27 août 2009, à Djeddah, l’oncle de MBS, le prince Mohamed ben Nayef, vice-ministre de l’Intérieur, reçut des fidèles à l’occasion du ramadan. L’un d’eux, Abdullah Hassan al-Assiri, frêle jeune homme de vingt-deux ans, radicalisé par son frère à son retour de la guerre d’Irak quelques années auparavant, venait d’arriver seul de la province yéménite de Marib. Les deux frères, djihadistes acquis aux thèses d’Al-Qaïda, s’y étaient réfugiés en 2007, avant d’être recherchés par la sécurité saoudienne. Mais ils prétendaient vouloir se repentir auprès de Mohamed ben Nayef qu’Abdullah appela au téléphone. Le patron de l’antiterrorisme saoudien accepta de le recevoir dans son palais de Djeddah, à l’occasion des fêtes de fin de ramadan marquées par la tradition du pardon.
 
Depuis leur cache yéménite, deux experts en explosifs d’Al-Qaïda lui avaient confectionné trois cents grammes de tétranitrate de pentaérythritol, un explosif de synthèse récupéré sur des obus de mortier.
 
Arrivé à Djeddah, le soi-disant candidat à la repentance passa plus de trente heures sans manger, pour ne pas devoir aller aux toilettes. Puis les gardes lui firent franchir, sans rien relever, un scanner 3D. Avant d’entrer dans le grand salon, pour discuter avec le prince de la reddition de son frère au Yémen, Abdullah al-Assiri dut se dessaisir de son portable. Après les salamalecs d’usage en cette fin de ramadan, il demanda à la sécurité qu’on lui redonne son téléphone pour appeler son frère, et que ce dernier puisse commencer à négocier sa reddition avec Mohamed ben Nayef. Une condition posée par le kamikaze pour que les deux frères se rendent aux autorités saoudiennes. Le portable de nouveau en main, Assiri s’avanca en direction de Ben Nayef, au centre du diwan.
 
Les instructeurs d’Al-Qaïda lui avaient confié un téléphone muni de deux cartes SIM. Avec la première, Assiri devait appeler son frère au Yémen. Au côté de son frère se tenait un autre terroriste, qui devait alors téléphoner à Assiri sur sa seconde carte SIM, et ainsi déclencher la détonation des explosifs cachés dans son rectum. Tout fonctionna comme prévu. Sauf qu’au moment ultime où Assiri s’approchait du prince, ce dernier reçut un appel de son père sur son portable. Ben Nayef se retira alors dans un coin, tandis que le dos du terroriste commençait à vaciller avant d’être déchiqueté par l’explosif. MBN fut sauvé, mais l’attentat manqué révéla de sérieuses failles dans la sécurité du prince. Ce dernier fut la cible, en tout, de quatre tentatives d’assassinat.
 
C’est lui qui sauva la famille Saoud des attaques répétées d’Al-Qaïda durant les années de sang 2003-2004. Après un assaut contre le ministère de l’Intérieur en 2004, qui causa une grande frayeur à la famille régnante, MBN, dont le professionnalisme était apprécié des services de renseignement occidentaux, mit en place un système de protection des princes et de leurs installations.
 
L’Arabie subissait le contrecoup de l’instabilité qui régnait alors en Irak où Al-Qaïda était apparu sur les décombres de la dictature déchue. En 2003-2004, alors que de nombreux Saoudiens partaient en Irak combattre « l’occupation américaine », la police était infiltrée par des sympathisants d’Al-Qaïda. « Comme 10 % des policiers étaient des infiltrés d’Al-Qaïda, la plupart des opérations antiterroristes planifiées par les autorités étaient éventées et donc échouaient », se rappelle un industriel qui vivait alors à Riyad.
 
Sous la houlette de Mohamed ben Nayef et de son père, le ministère de l’Intérieur fut purgé. Une guerre des idées fut lancée dans le cadre d’un programme de déradicalisation, et la Garde nationale resserra les liens avec les tribus, alors qu’à partir de 2005 les djihadistes saoudiens – à l’image des frères Al-Assiri – furent chassés vers le Yémen voisin.
 
MBS tira les leçons de ces alertes. À partir de 2017, il prit progressivement le contrôle de l’appareil militaire et des agences de sécurité. Sous le règne des précédents rois, la responsabilité de ces entités était savamment partagée entre les princes les plus influents, qui se constituaient par là même des « périmètres » extrêmement rémunérateurs grâce aux contrats passés avec les sociétés étrangères. La Garde nationale était aux mains du clan Abdallah, et du prince Mitaeb, le fils de l’ancien roi. Le ministère de la Défense était l’apanage du prince Sultan et de sa descendance. Quant à la maisonnée des Nayef, elle contrôlait le ministère de l’Intérieur et ses ramifications.
 
Mais en juillet 2017, le roi Salmane démit Mohamed ben Nayef de son poste de ministre de l’Intérieur et réunit l’ensemble des services de renseignement intérieurs et de contre-terrorisme dans une seule entité, la présidence de la sécurité d’État (Presidency of State Security-PSS), dirigée par Abdelaziz ben Mohamed al-Howairini, qui a rang de ministre et rapporte directement à MBS.
 
Parmi les agences passées sous son contrôle figure le puissant General Intelligence Directorate (GID), les services de renseignement intérieurs, dont le chef, Khaled ben Ali al-Humaidan, fut, lui, maintenu. Le PSS est également responsable des investissements en matière de cybersécurité, une des priorités de MBS.
 
En même temps, le général Suheil al-Mutiri fut nommé à la tête de la garde royale et en février 2018, le général Fayyad ben Hamed al-Ruwaili au poste de chef d’état-major des forces armées. De nouveaux commandants des armées de terre et de l’air, rapportant eux aussi à MBS, furent promus. Depuis, ce dernier a hissé une nouvelle génération de jeunes officiers loyaux.
 
Mais si aujourd’hui, le prince héritier dispose d’hommes de confiance dans le premier cercle de ses conseillers militaires, au-dessous, ses relais semblent se faire plus rares. « Les retours que nous avons de l’intérieur de l’appareil sécuritaire, c’est qu’il a du mal à faire passer ses choix », confie un haut gradé à l’état-major du ministère des Armées à Paris. « Il n’a pas dans les échelons intermédiaires les hommes pour que sa vision se transmette rapidement, y compris dans le domaine militaire où, derrière ses projets de renforcer les capacités de défense du royaume, l’intendance ne suit pas forcément. C’est son problème. »
Par méfiance, et parfois sous couvert de lutte contre la corruption, MBS limoge assez souvent des généraux. « Il a changé trois fois de patron de la Garde nationale. Ce qui en soi est un signe. La garde, c’est quand même le corps le plus fidèle au régime », rappelle un ancien ambassadeur de France en Arabie. « Elle était très fidèle au précédent roi Abdallah. Ses membres sont obéissants parce qu’ils dépendent de l’autorité du roi, mais s’il y avait une véritable contestation, s’ils sentaient que l’autorité de MBS n’est plus ce qu’elle était, le danger viendrait de la Garde nationale, pas de l’armée de l’air, parce qu’on ne fait pas un coup d’État avec des avions, ni de l’armée de terre qui est tout sauf particulièrement efficace. En revanche, la Garde nationale, qui a été bien équipée, n’est pas mauvaise. Dès qu’il y a un problème, c’est la Garde nationale qui intervient. »
 
Ces défaillances expliquent vraisemblablement des incidents épars. Le 6 octobre 2017, une attaque eut lieu contre le palais Al-Salam de Djeddah : deux gardes, en faction à une entrée, furent abattus, et trois autres blessés par un assaillant au volant d’une voiture, un jeune de vingt-huit ans, Mansour ben Hassan ben Ali al-Fahid al-Amiri, retrouvé dans sa Hyundai peu après l’incident avec une Kalachnikov et trois engins explosifs, selon le communiqué publié par le ministère de l’Intérieur. Ses motivations ne furent jamais révélées.
 
Instruit par ces nombreuses menaces, MBS a pris de nouvelles précautions sécuritaires. Outre son bateau, le Serene, il passe de plus en plus de temps sur son île de Sindalah au large de Neom. Le prince héritier ambitionne également de doter la garde royale d’une unité de fusillés marins pour muscler sa protection lorsqu’il est en mer ou sur son yacht.
 
Son obsession sécuritaire le conduit même jusqu’à exiger la présence d’un Saoudien dans les cuisines du palais lors d’un dîner à l’Élysée avec Emmanuel Macron. Pour s’assurer non pas que le repas était bien halal, mais qu’aucune personne indésirable ne s’y était introduite, nous a confié un collaborateur du président de la République. Même dans ses déplacements à l’étranger, le prince héritier utiliserait des leurres dans ses convois. Et dans son royaume, on ne le voit presque jamais aller dans les rues à la rencontre de ses sujets, contrairement à l’émir du Qatar, cheikh Tamim al-Thani.
Les précautions sécuritaires du futur roi d’Arabie vont loin, comme l’avoue un témoin du sommet islamique et africain, consacré à la guerre entre Israël et le Hamas dans la bande de Gaza, qui s’est tenu à Riyad en novembre 2023. « Les armes des gardes à l’intérieur de l’enceinte du sommet où étaient réunis chefs d’État et ministres n’étaient pas chargées, alors que celles des hommes de MBS, à l’extérieur, l’étaient. » Sa paranoïa est telle qu’elle nourrit les rumeurs, comme celle sur les raisons de son imposante corpulence. « À une époque, on disait qu’il était gros, voire obèse, parce qu’il portait deux gilets pare-balles autour de l’abdomen », sourit un ancien consultant qui a quitté les coulisses des palais saoudiens et ne croit guère au bien-fondé de cette rumeur.
 
La pression sécuritaire sur l’homme fort du pays, qui ne supporte aucune contestation, rejaillit sur ses sujets, au premier rang desquels ses collaborateurs, eux aussi soumis à une surveillance de tous les instants.
Autour du prince, l’omerta règne. Un silence que chacun des conseillers s’impose à lui-même, par peur des représailles. Les diplomates étrangers ont du mal à arracher des informations à leurs interlocuteurs. L’un d’eux, qui a quitté le royaume après y avoir servi plusieurs années, témoigne de ces difficultés à briser la glace avec l’entourage de MBS.
« J’ai connu deux personnes à la cour royale. L’une, qui travaillait pour le roi Salmane, était assez franche avec moi. La seconde, en revanche, n’osait pas m’avouer au début de nos rencontres qu’elle faisait partie des conseillers du prince héritier. Je l’avais deviné, mais il a attendu les derniers mois de sa mission auprès de MBS pour me le confier. Il m’a alors avoué que les autorités avaient placé un mouchard dans sa voiture et que la sécurité de MBS connaissait pratiquement tous ses faits et gestes. “Vous êtes le seul diplomate que je vois”, me disait-il. Il m’a raconté qu’à ses débuts auprès du prince, il avait été contraint d’habiter chez une famille saoudienne pour qu’elle l’observe. J’ai dû attendre un an et demi avant qu’il accepte de me parler. Mais à la fin encore, il prenait des précautions, nos rencontres avaient lieu dans le désert. »
Une autre diplomate renchérit : « Les conseillers du prince sont tellement terrifiés que c’est un travail de longue haleine pour les approcher, et il faut redoubler d’ingéniosité. J’ai réussi à devenir amie avec la nièce d’un Saoudien qui m’a conduit à l’épouse d’un autre Saoudien qui connaissait Mohamed ben Salmane. Quand on sortait en famille, il me demandait ce que je voulais savoir. Mais ça m’a pris deux ans. »
Dans cette ambiance de peur, les consultants étrangers opérant sur les projets de développement du prince héritier sont littéralement terrorisés avant de lui soumettre leurs propositions. Un Américain, issu d’un des grands cabinets de conseil, raconte sa première rencontre avec MBS : « Je me suis bien renseigné avant. On m’avait prévenu que si MBS n’aimait pas ce que je lui disais, je ne resterais devant lui que trois ou quatre minutes et qu’il me jetterait sans ménagement hors de la salle. La première fois, j’ai mémorisé toutes les pages que je devais lui présenter. J’ai tout fait traduire en arabe, il voyait les slides en arabe, et moi je parlais en anglais. Un ami consultant m’avait dit que ce serait mieux s’il ne me regardait pas, sinon cela voulait dire qu’il n’était pas intéressé. Pour commencer, j’ai dû attendre jusqu’à 3h30 du matin avant de le voir. Mais je ne me suis pas fait jeter dehors, il m’a écouté et m’a posé des questions pertinentes. Depuis cette première rencontre, je le vois deux fois par an. Il est très alerte. Il intervient de façon extrêmement pertinente, même s’il fait plusieurs choses en même temps. Il est capable de me suivre tout en lisant ses mails par exemple. Est-ce une ruse pour vous décontenancer ? Je ne dois surtout pas me laisser distraire ni penser qu’il ne m’écoute pas. MBS retient vite ce qu’on lui dit. »
Un autre consultant raconte son soulagement lorsque MBS a conclu son intervention par un « It’s perfect » (C’est parfait). Le prince avait donné son blanc-seing. Au-dessous, les ordres pouvaient suivre.
 
« Il était effrayant, la première fois que je l’ai vu pour lui présenter notre projet, se rappelle cet expert occidental, il venait de détruire complètement une dirigeante d’un grand cabinet de consulting américain qui lui avait exposé le sien. C’était horrible. Il n’a pas crié, c’était juste glacial. Quand mon tour est venu, je tremblais. Il m’a écouté, il ponctuait régulièrement mon intervention par des “OK, OK”, et à la fin, à ma grande surprise, il m’a dit “It’s perfect.” J’avais l’impression d’être délivré. »
Ce consultant, qui l’a rencontré ensuite à de nombreuses reprises, nous livre son analyse du personnage. « Physiquement, déjà, il est très imposant. Sa corpulence peut impressionner son interlocuteur. Certes, il avait quelque chose d’effrayant au début de nos rencontres en 2018, mais aujourd’hui, j’ai l’impression qu’il en joue face à ses hôtes. Il cultive son côté effrayant pour se faire respecter et pour que son entourage reste sous tension. » Pas étonnant dans ces conditions que beaucoup de consultants étrangers travaillant la semaine à Riyad partent le week-end respirer auprès de leurs familles à Dubaï.
Une question taraude le profane qui analyse la posture du prince, indiscutable modernisateur de son pays, mais autocrate assumé : pourquoi va- t-il si loin dans la répression de certaines femmes, des bloggeuses par exemple comme nous l’avons vu au chapitre 4, alors qu’il leur consent des droits encore inconcevables il y a dix ans ? Pourquoi se lance-t-il dans une mise au pas implacable de toute dissidence politique, quitte à brouiller son image, alors que l’Arabie investit des milliards pour attirer les foules ?
 
La situation des droits de l’homme est en effet l’ombre qui ternit le tableau, comme on l’a vu précédemment. Pour l’ONG Human Rights Watch, « les autorités saoudiennes se sentent clairement encouragées pour écraser toute dissidence, chez les femmes en particulier, après que les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne et d’autres gouvernements ont renoué diplomatiquement » avec le royaume, après l’assassinat de Jamal Khashoggi en 2018.
 
À ce début d’explication, un ancien ambassadeur de France en Arabie ajoute que « MBS veut faire des exemples, car les autorités ont peur que ça aille trop vite et qu’elles se fassent attaquer par les ultras. Elles ont en mémoire qu’après que le Chah d’Iran avait ouvert la société, les mollahs ont pris le pouvoir en 1979 ».
Un autre diplomate explique cette politique répressive par « l’impétuosité et une once de paranoïa » chez un jeune prince qui doit se sentir constamment menacé. « En ces temps de changements massifs, vous devez avoir une poigne de fer, plaide, quant à elle, l’universitaire Fawziyya al-Bakr à Riyad. Si vous autorisez tout, cela va être le chaos, les gens en profiteront. Et le prince ne fait aucune exception parmi ses sujets. Une princesse m’a dit : “ Il n’y a plus de princes ni de princesses, il y a la loi.” » Et MBS, on l’a vu, est implacable à l’égard de ses cousins et cousines de la famille régnante qu’il a mise au pas.
C’est peu dire qu’entre MBS et ses alliés occidentaux, un fossé demeure sur cette question des droits de l’homme. Un ancien consultant au cœur de la machine saoudienne nous éclaire.
« En Arabie, il y a une vraie incompréhension de la façon dont les Occidentaux réfléchissent. Les responsables saoudiens se sentent victimisés chaque fois qu’on évoque leurs atteintes aux droits de l’homme. Ils nous reprochent de nous focaliser sur ces questions et d’oublier leurs avancées sur d’autres plans. L’interaction avec les décideurs saoudiens est difficile. J’en ai fait l’expérience lorsque l’Arabie avait exécuté en un seul jour une trentaine de chiites. Ce qui était ahurissant, c’est que le ministère de l’Information n’avait pas été prévenu. À quel niveau une décision aussi importante avait-elle été prise ? J’avais l’impression que l’échelon le plus élevé, c’est-à-dire l’entourage du prince, n’avait pas été mis au courant. La justice ou des potentats locaux cherchaient-ils à faire plaisir à MBS ? Le résultat fut que les responsables de la communication du royaume se retrouvèrent très embarrassés. « Maintenant, on doit se dépatouiller avec cette décision », fulmina un officiel. Les consultants américains, eux, regrettaient, n’ayant pas été avertis, de n’avoir pu mettre en place un plan de communication en réponse à cette décision. De manière assez cynique, ils ont conseillé d’échelonner l’annonce de ces exécutions ou alors d’en faire part à des moments idoines au regard du calendrier occidental, lors des jours fériés par exemple. » Des recommandations dont Mohamed ben Salmane semble faire peu de cas.


Chapitre 7 : La garde rapprochée de MBS
Le mode de fonctionnement du pouvoir de Mohamed ben Salmane ressemble à celui de la cour du roi Soleil version XXIe siècle. Comme à Versailles sous Louis XIV, la gestion du royaume est rythmée par le tempo de l’agenda surchargé de MBS. Jour et nuit, conseillers et ministres doivent se tenir prêts à répondre à ses directives et à ses demandes. « Tous attendent qu’il éternue pour savoir ce qu’ils doivent faire, s’ils doivent aller à gauche ou à droite », résume avec ironie un patron du CAC 40 qui l’a rencontré.
Au palais d’Al-Yamamah à Riyad, MBS est le maître du temps. Ses horaires de travail sont extensibles et ses rendez-vous bousculés en permanence. Ces journées marathoniennes soumettent à rude épreuve les nerfs et la patience de ceux qui travaillent pour lui. Certains ministres ne rentrent pas chez eux le soir, préférant dormir au palais afin d’être plus vite disponibles pour MBS.
« Parfois, je me dis : mais quand est-ce que l’un d’entre eux va faire une crise cardiaque ? Tellement ils travaillent et sont sous pression ! » nous confie un employé de Neom. Il ajoute : « Lorsque la cour royale nous adresse une demande, nous avons quatre heures pour y répondre ! » Le temps de MBS est une denrée rare et précieuse…
Les visiteurs étrangers, eux en revanche, quel que soit leur rang, « passent leur temps à attendre dans les salons aux côtés des ministres, rapporte une consultante qui a travaillé pour le palais. Que vous soyez un membre du gouvernement ou Bill Gates, vous devrez patienter, parfois pendant trois jours avant de rencontrer MBS. » Dans la monarchie saoudienne, la ponctualité n’a jamais été la politesse des rois !
Comme une boîte noire insondable, l’exercice du pouvoir de MBS est aussi opaque qu’énigmatique. Les ambassadeurs accrédités, sauf celui des États-Unis et de Grande-Bretagne, ne le rencontrent quasiment jamais au cours de leur mandat dans le royaume. « Ses conseillers sont eux aussi très peu accessibles, constate un diplomate européen. Des interlocuteurs, disponibles jusqu’alors, coupent les ponts une fois nommés à la cour. Visiblement, limiter les accès au palais est une stratégie. »
Au sommet de la pyramide du pouvoir, MBS a mis en place sa propre administration, sorte de shadow cabinet constitué de conseillers parallèles, aux côtés des ministères et de l’administration publique. Officiellement, les affaires du royaume se traitent chaque semaine autour de la table du Conseil des ministres, instauré en 1953 et présidé par le roi Salmane. L’ouverture de la séance est retransmise à la télévision saoudienne. Studieux et concentré, MBS est assis à la droite de son père. C’est dans ce décor d’or et de marbre que les décrets royaux sont pris et annoncés.
Entre cette partie gouvernementale visible et la structure personnelle de son pouvoir, MBS a nommé un personnage clé qui assure l’interface. Cet homme de confiance s’appelle Musaad al-Aïban. On pourrait comparer son rôle à celui du secrétaire général de l’Élysée. Avec rang de ministre, il occupe le poste de secrétaire général du gouvernement. Mais sa mission dépasse cette fonction officielle.
Ce rescapé du règne du roi Abdallah, plusieurs fois ministre, est une figure très influente au sein de la garde rapprochée de MBS. Au palais, Musaad al-Aïban est aussi son conseiller pour la sécurité nationale et le patron de l’Agence nationale de cybersécurité (NCA) créée en 2017. En coulisses, il gère les affaires sensibles et stratégiques du royaume. Il fut l’émissaire de MBS pour prendre langue avec la nouvelle administration américaine en 2017 et organiser le premier voyage de Donald Trump à Riyad en mai de la même année. Musaad al-Aïban négocia également l’accord de rétablissement des relations diplomatiques avec l’Iran conclu à Pékin sous l’égide de la Chine le 6 avril 2023.
Dans l’architecture du pouvoir à la cour royale, il existe « une petite armée au cœur du système, forte d’une quarantaine de jeunes qui dédient leur vie à MBS et dont la plupart sont revenus de l’étranger, où ils ont étudié ou travaillé », confie cette ancienne consultante pour le palais citée plus haut. Ils appartiennent au Strategic Management Office (SMO), le Bureau de gestion stratégique, structure qui pilote l’ensemble des mégaprojets de MBS.
Cette nouvelle génération, formée dans les meilleures universités hors du royaume, rechignait à rentrer au pays, faute d’horizons professionnels et d’une vie culturelle et sportive excitante en Arabie. Grâce à ses réformes, MBS a réussi à les convaincre de revenir et de travailler pour lui. Le palais cherche en permanence des CV prometteurs, comme nous l’a rapporté ce diplomate : « Lors d’un dîner à Riyad, je me suis retrouvé assis à côté d’un jeune homme, archétype du “geek”, d’environ vingt-cinq ans. Il a pianoté sur son portable tout le temps du dîner. En fait, c’était un chasseur de tête pour MBS. Il lui faisait remonter des profils intéressants repérés sur les réseaux sociaux. »
Le SMO est dirigé par Fahad al-Tounsi. Diplômé du prestigieux King’s College de Londres, cet économiste de formation fut en charge du secrétariat général du G20 de Riyad en novembre 2020, réuni, pandémie de Covid oblige, en vidéoconférence. Mais surtout, il est le bras droit de MBS pour superviser ses grands projets : Neom, Qiddiya, Amaala, mer Rouge, etc. Il est aussi membre de la commission royale d’Al-Oula, de celle de La Mecque et des lieux saints.
Pour court-circuiter l’administration publique qu’il juge trop bureaucratique et lente, MBS a créé en parallèle des commissions royales qui administrent directement ses mégaprojets. « Quand ils n’avancent pas assez vite, il débarque les responsables qu’il a nommés », rapporte un patron français implanté dans le royaume. Comme directeur exécutif de Neom, MBS a choisi Nadhmi al-Nasr, un ingénieur expérimenté. Cet ancien vice-président de la King Abdallah University of Science and Technology (KAUST) a fait l’essentiel de sa carrière au sein d’Aramco, le géant pétrolier saoudien, longtemps la poule aux œufs d’or du royaume.
« MBS connaît les moindres détails de ce projet pharaonique alors qu’il gère un État et dix mille autres projets », raconte, fasciné, cet employé de Neom précité, qui ajoute : « Il peut se souvenir d’une discussion qui a eu lieu il y a cinq ans et lancer à son interlocuteur : “Je vous avais dit ça et ça, je m’attendais à obtenir ça, et je ne l’ai pas !” MBS sait ce qu’il veut et pose les bonnes questions. Je l’ai vu contredire et déstabiliser un partenaire de McKinsey. Il est structuré et vif. Il entre dans les détails des business plans et fait des règles de trois avec des grands chiffres en quelques secondes. »
À la tête d’une mini-administration d’environ quatre mille employés de cent nationalités différentes, Nadhmi al-Nasr est les yeux et les oreilles de MBS sur les chantiers. Le QG de Neom a été installé à Sharma au bord de la mer Rouge. MBS dispose d’un palais dans les environs et participe régulièrement à des réunions en présentiel ou par vidéoconférence, toujours au cœur de la nuit, comme s’il travaillait sur les affaires courantes du gouvernement dans la journée et consacrait ses heures nocturnes à ses projets. Les employés et conseillers à la cour royale, qui doivent signer dans leur contrat une clause de mobilité entre Riyad et Djeddah, sur la mer Rouge, où les services du roi prennent leurs quartiers d’été, pressentent qu’il leur faudra bientôt ajouter Sharma, amenée à devenir la troisième capitale du royaume.
Pour MBS, la loyauté et la fidélité sont des vertus cardinales. Pour diriger les deux principaux ministères du pays – la Défense et l’Énergie –, il a choisi des membres de sa famille qui font partie de son premier cercle. Il a confié les affaires militaires à son frère cadet, Khaled ben Sultan, dit KBS, né en 1988. Les deux frères sont très proches. Ils ont grandi ensemble. Enfants, ils passaient leurs vacances sur la Côte d’Azur et en Espagne. Mais à la différence de son frère aîné, KBS a très vite appris l’anglais, notamment lors de longs séjours aux États-Unis.
Le frère cadet de MBS a étudié à Harvard et à Georgetown University. Passionné d’aviation, KBS s’est formé sur des bases aériennes américaines dans le Mississippi et le Nevada. En tant que pilote, il a même participé aux opérations aériennes de la coalition internationale contre Daech au Levant et au Yémen contre les Houthis sur des F15. En 2016, il fut nommé ambassadeur du royaume à Washington.
« KBS est très intelligent et vif, nous a rapporté un industriel de l’armement qui a participé à un déjeuner d’affaires à Paris avec lui en décembre 2023. Dans un anglais impeccable, il nous a fait passer un message très clair : l’Arabie saoudite est très favorable au montage de coopérations avec la France, mais notre pays n’est qu’un partenaire parmi d’autres. »
Sous la houlette de MBS, la politique d’achat d’équipements militaires du royaume a été revue de fond en comble. Avant le règne de Salmane, « l’Arabie s’apparentait à une immense pompe à essence d’où partaient de nombreux tuyaux. Chacun de ses tuyaux représentait un prince qu’il fallait amadouer pour emporter au final la décision du roi1 ». Ce temps et ces méthodes sont révolus.
Désormais, il n’existe plus qu’un seul « tuyau » qui remonte directement jusqu’à MBS, via KBS et son adjoint Talal al-Otaibi, vice-ministre qui gère les détails des contrats d’armement, un « homme clé », selon le mot d’un industriel français. Autrement dit, tout est désormais centralisé pour éviter « l’évaporation » de milliards de dollars dans les poches de princes corrompus.
Pour rationaliser et coordonner la politique d’achat d’équipements militaires, MBS a mis en place deux structures qu’il dirige avec son frère cadet. La GAMI (General Authority for Military Industries), dont le rôle est d’exprimer les besoins capacitaires de l’armée saoudienne, chapeaute une société industrielle et technique, la SAMI (Saudi Arabian Military Industries).
Organe politique et stratégique, la GAMI s’assure que la répartition et l’exécution des contrats confiées à la SAMI apportent une valeur ajoutée à la défense du royaume. Sous la houlette de MBS, l’Arabie saoudite a l’ambition de produire elle-même plus de la moitié de ses équipements militaires d’ici 2030. Un mégachantier naval est d’ailleurs en construction à Ras al-Khaïr au nord de Dammam pour la marine saoudienne.
L’or noir a fait la richesse du royaume. Le ministère de l’Énergie, ô combien stratégique, a été confié en 2019 à un demi-frère de MBS. Né en 1960 de la première épouse du roi Salmane, Abdelaziz ben Salmane jouit de toute sa confiance. « MBS l’adore », assure même un familier du sérail saoudien. Ce francophile et francophone apprécie notre pays et particulièrement Paris, où il aime déjeuner au restaurant le Sormani à deux pas de la place de l’Étoile.
Homme d’expérience, Abdelaziz ben Salmane s’illustra pendant « la guerre des prix » du baril de pétrole, quand ceux-ci s’effondrèrent en mars 2020 avec la pandémie du Covid. À ce moment-là, l’Arabie saoudite essaya, sans succès, de convaincre les autres membres de l’Opep de réduire leur production afin de soutenir les cours.
À la différence de son illustre prédécesseur cheikh Ahmed Zaki Yamani qui quadrupla le prix du pétrole lors de la guerre israélo-arabe du Kippour en 1973, Abdelaziz ben Salmane fut à la manœuvre pour, au contraire, ouvrir les vannes afin d’inonder le marché avec un baril à vingt dollars. Résultat : l’industrie américaine du gaz de schiste fut alors plongée dans la crise et les autres membres de l’Opep comprirent vite qu’il était dans leur intérêt de faire remonter les cours. Un coup de maître de la part du demi-frère de MBS, qui prouva une nouvelle fois que le royaume, premier exportateur mondial de pétrole, demeurait le maître du jeu sur le marché de l’or noir.
Car fondamentalement, le brut reste une ligne de vie encore indispensable au développement de l’Arabie saoudite. Depuis la découverte des gisements dans les années 1930, Aramco, la compagnie nationale pétrolière, a alimenté les caisses de l’État grâce à ses formidables revenus2. Aujourd’hui, la manne des pétrodollars sert de carburant au financement des mégaprojets de MBS qui proviennent essentiellement des caisses de l’État.
La perspective de la fin des énergies fossiles d’ici quelques décennies a sonné le branle-bas de combat au palais royal. Pour dégager de nouvelles marges financières, MBS s’appuie sur un ami proche, Yasir al-Rumayyan, son grand argentier. Celui-ci cumule les casquettes de patron d’Aramco, le géant pétrolier, et de gouverneur du fonds souverain du royaume, le Public Investment Fund (PIF).
Né en 1970, Al-Rumayyan est aujourd’hui devenu l’un des hommes les plus puissants de la planète. Ancien P-DG de la Saudi Fransi Bank et de la Bourse de Riyad, le patron du PIF siège aux conseils d’administration des principales sociétés saoudiennes. Comme MBS, son emploi du temps est surchargé, mais surtout il est sans cesse en voyage d’affaires à l’étranger. Al-Rumayyan dispose d’ailleurs d’un « secrétaire volant » particulier, dont la tâche consiste à le rejoindre en avion partout dans le monde pour lui apporter documents et contrats importants qu’il doit signer en main propre de toute urgence.
Yasir al-Rumayyan a connu MBS dans sa jeunesse quand celui-ci a commencé à boursicoter. Il l’a initié et conseillé dans ses premiers coups de Bourse. Quand le monde s’est refermé pendant la pandémie de Covid et que les cours de nombreuses sociétés ont chuté, les deux amis ont fait de bonnes affaires, MBS donnant ses instructions au patron du PIF. « Entre les deux hommes, il y a quelque chose qui relève plus du privé, croit savoir un financier familier du sérail saoudien. Al-Rumayyan connaît les secrets de MBS. Il n’est pas proche, il est extrêmement proche de lui ! D’ailleurs, ils peuvent même se disputer. »
Bien que président du club de football du Newcastle FC en Angleterre, Yasir al-Rumayyan est surtout passionné de golf. Il excelle sur les greens avec un handicap de +8. Dans son bureau de la tour du PIF dans le quartier d’affaires de Riyad, il a fait installer un écran de télévision géant pour pratiquer entre deux rendez-vous son sport favori en simulation. En France, le patron du PIF a racheté le golf de Mont Griffon à Luzarches dans le Val-d’Oise. Évidemment, il préside aux destinées de la fédération saoudienne de golf, dont l’objectif est de créer trente parcours dans le royaume dans les prochaines années.
Yasir al-Rumayyan est surtout l’homme qui, au nom de l’Arabie saoudite, a lancé et réussi une OPA internationale sur ce sport. « Au départ, décrypte un spécialiste du golf, il voulait prendre une participation financière minoritaire de quatre cents millions de dollars dans le PGA European Tour, mais ses responsables ont snobé l’offre saoudienne. Ces derniers se sont alors tournés vers leurs homologues américains du PGA Tour pour leur proposer un rapprochement entre les deux organisations pour un montant de cent millions de dollars ! Furieux, les Saoudiens se sont sentis humiliés par cette dérobade des responsables européens. »
En représailles, Yasir al-Rumayyan a décidé de contre-attaquer en créant une ligue concurrente, la LIV Golf3, débauchant à prix d’or les meilleurs joueurs de la planète. Résultat : compte tenu de la puissance financière saoudienne, les PGA Tours américain et européen ont finalement battu en retraite et fusionné avec le nouveau circuit mis sur pied par Al-Rumayyan ! Cerise sur le gâteau : le patron du PIF préside le conseil d’administration de la nouvelle entité commerciale…
Pour consolider son pouvoir, MBS s’appuie sur la nouvelle génération. Fini la gérontocratie en place depuis des décennies dans le royaume, place aux jeunes ! Le prince Badr ben Abdullah al-Farhan, promu chef d’orchestre de sa « révolution culturelle », incarne ce renouveau. Né comme MBS en 1985, il le fréquenta sur les bancs de l’université du Roi-Saoud où ils étudiaient ensemble. Cet ami proche de MBS descend d’une branche éloignée de la famille royale des Al-Saoud, les Farhan.
Avant de devenir ministre de la Culture, le prince Badr a présidé le Saudi Research and Media Group (SRMG) qui publie entre autres les quotidiens Asharq al-Awsat, Arab News et Al-Eqtisadiah. Il est aussi à la tête du MiSK Art Institute, branche de la fondation créée par MBS.
Ce prince au sourire de play-boy et à l’allure altière a défrayé la chronique il y a quelques années. Selon les informations du New York Times, il serait le mystérieux acheteur du fameux Salvatore Mundi attribué à Léonard de Vinci et vendu aux enchères à New York pour plus de quatre cent cinquante millions de dollars, ce qui en fait la toile la plus chère au monde4. Le prince Badr, qui n’est pas connu pour être un grand collectionneur d’œuvres d’art, l’a-t-il acquise pour le compte de MBS ? Depuis la vente du tableau, personne ne sait où il se trouve.
Outre le ministère de la Culture, MBS a confié au prince Badr les rênes de la Commission royale d’Al-Oula, site archéologique nabatéen dans le nord-ouest du pays et projet phare de mise en valeur du patrimoine historique du royaume (cf. chapitre 5). C’est le prince Badr qui a imposé le Centre Pompidou contre le Guggenheim, en compétition pour un contrat d’expertise muséale à Al-Oula. Il est aussi impliqué dans la construction d’un palais avec MBS sur une île du golfe Persique, un projet confié au cabinet Brent Thompson Architects basé à Los Angeles5.
Dans l’exercice du pourvoir, MBS a fait sien le principe des empereurs romains, « diviser pour régner », mais il veut aussi rassembler autour de lui. S’il a écarté brutalement la vieille génération de princes, notamment lors de la purge du Ritz-Carlton de 2017, il a pris soin de recruter leurs enfants pour prévenir d’éventuelles tensions alimentées par des aînés aigris et revanchards. Dans ce saut générationnel, les « promotions » sont conditionnées par une allégeance totale et directe à MBS. Certains sont devenus conseillers à la cour royale, comme le fils de l’ancien chambellan du roi Abdallah, Khaled al-Tuwaijri, un des prisonniers du Ritz-Carlton.
À la tête du ministère de l’Intérieur, le prince Abdelaziz ben Saoud, né en 1983, a succédé à son oncle Mohamed ben Nayef, dit MBN, brutalement évincé de son titre de prince héritier par MBS, comme nous l’avons vu plus haut (cf. chapitre 2). Reema bint Bandar, la fille du prince Bandar al-Sultan, ancien patron du Conseil de sécurité nationale et des services de renseignement sous le roi Abdallah, a été, quant à elle, propulsée à une fonction en vue : elle est l’ambassadrice du royaume aux États-Unis, fonction que son père, Bandar, avait lui-même exercée pendant plus de vingt ans, devenant l’ami de la famille Bush. Nul doute qu’elle exploite le carnet d’adresses paternel.
En 2018, le prince Turki ben Talal fut nommé gouverneur de la province d’Al-Assir, devenant ainsi le premier membre de sa lignée à accéder à un poste officiel. Son père, le prince Talal ben Abdelaziz, vingtième fils du roi Ibn Séoud, fut dans les années 1960 surnommé « le prince rouge » pour ses idées libérales et anticonformistes. Longtemps, cette branche des Saoud fut ostracisée à la cour royale. Comme nous l’avons vu plus haut, le prince Walid ben Talal, frère de Turki, a lui été déchu lors de la rafle du Ritz-Calton.
De l’ancienne génération, il ne subsiste que quelques rares représentants que MBS a souhaité conserver parce qu’ils lui apportent expérience et compétence. Le plus connu d’entre eux est sans nul doute Turki al-Fayçal. Né en 1945 à La Mecque, ce fils du roi Fayçal qui régna de 1964 à 1975 fut tout au long de sa carrière un pilier de la maison des Al-Saoud, dont il connaît les moindres secrets. De 1979 à 2001, il fut l’inamovible chef des services de renseignement du royaume. Hasard du calendrier, il quitta son poste dix jours avant les attentats des tours jumelles à New York. Il retourna aux États-Unis quelques années plus tard en tant qu’ambassadeur.
Retiré des affaires internationales depuis 2007, Turki al-Fayçal fait figure de « vieux sage » du royaume. « C’est un peu le gourou du pouvoir saoudien, analyse un diplomate. Il est respecté parce qu’il connaît trop de choses. Sa hauteur de vue est toujours appréciée à l’étranger. » C’est un atout pour MBS qui le consulte sur les affaires régionales et internationales car Turki al-Fayçal est à lui seul la mémoire diplomatique de l’Arabie saoudite.
Au sein du gouvernement, MBS apprécie particulièrement le ministre du Commerce, Majid al-Qassabi, né à Djeddah en 1960. « Il fait partie de ses rares confidents », assure un diplomate. Ingénieur de formation, Majid al-Qassabi est diplômé des universités de Portland, du Missouri et de Berkeley aux États-Unis. Il est chargé de la création d’une Autorité générale pour les PME-PMI, un enjeu important pour la diversification économique et la création d’un secteur privé.
Le ministre des Investissements, Khaled al-Faleh, né lui aussi en 1960, présente un profil similaire, même si son influence auprès de MBS semble moins grande que celle de son collègue. Ingénieur formé au Texas, il a passé près de trente ans dans le secteur pétrolier, devenant patron d’Aramco puis ministre de l’Énergie. « Khaled al-Faleh a perdu de sa puissance quand Abdelaziz ben Salmane, le demi-frère de MBS, l’a remplacé à son ministère », estime un industriel français.
Son sérieux et son professionnalisme sont pourtant loués par tous, comme nous avons pu le constater lors de nos entretiens. « À la tête du ministère des Investissements, il a par exemple une idée très précise du tissu industriel des pays européens, ajoute un diplomate. Il sait par exemple parfaitement que l’Estonie possède d’excellentes start-up dans les hautes technologies. »
Mais des personnalités sulfureuses et controversées évoluent aussi dans l’entourage de MBS. Au début de sa marche vers le pouvoir, Saud al-Qahtani, né en 1978, fut considéré comme son « mauvais génie », une sorte de Steve Bannon version saoudienne. Poète à ses heures perdues, ultranationaliste, ce conseiller médias gérait les réseaux sociaux pour MBS, qui s’était entiché de lui et l’utilisait pour ruiner la réputation de ses rivaux. À l’origine, Al-Qahtani avait été engagé comme conseiller à la cour royale au début des années 2000 pour défendre l’image de l’Arabie saoudite.
Adeptes des coups tordus, cet homme de l’ombre fut le propagandiste zélé de son boss, à la tête de trois mille trolls mobilisés sur le Net contre les opposants et les commentateurs antirégime, répertoriés sur une liste noire. Saud al-Qahtani participa à la rafle du Ritz-Carlton contre l’élite du royaume. Il aurait même mené personnellement l’interrogatoire musclé de Saad Hariri, le Premier ministre libanais6, et d’autres VIP incarcérées pour obtenir leurs aveux.
Pendant le blocus du Qatar par ses voisins en 2017, Al-Qahtani mobilisa son « armée de mouches » pour déverser sur les réseaux sociaux des commentaires hostiles et provocateurs à l’encontre de l’émir Tamim, menaçant même Doha d’une invasion militaire, sur son compte Twitter personnel.
C’est encore lui, qui aurait orchestré l’opération de liquidation du journaliste Jamal Khashoggi au consulat saoudien d’Istanbul, en donnant ses ordres sur Skype pour le compte du palais. « Apportez-moi la tête de ce chien ! » aurait-il hurlé à l’équipe de ses sicaires sur place7. Selon la CIA, Al-Qahtani a agi comme chef du Groupe d’intervention rapide saoudienne, organe clandestin du palais pour faire taire les voix de l’opposition saoudienne.
Éclaboussé par les retombées désastreuses de l’affaire Khashoggi, l’âme damnée de MBS ne fut pourtant guère inquiétée par la justice saoudienne qui, ayant ouvert une enquête sur lui, l’innocenta finalement en décembre 2019 ! Mieux : après avoir été écarté du palais et placé en résidence surveillée un temps, Saud al-Qahtani a refait surface. Il est réapparu sur les réseaux sociaux en juin 2023 dans une vidéo le montrant, sourire aux lèvres et canne à la main, avançant vers son oncle, un important promoteur immobilier, suivi d’une dizaine de personnes. Des internautes ont alors interpellé Elon Musk, sur la toile, pour qu’il rétablisse son compte sur le réseau X, @saudq19788 ! Ce proche conseiller de MBS est aujourd’hui soumis à des sanctions américaines et européennes.
« Saud al-Qahtani n’a pas été viré, il est toujours là », constate un diplomate, qui ajoute que « MBS a gardé autour de lui ses amis de bringue de jeunesse, un peu plus âgé que lui, avec lesquels il jouait aux cartes ». Parmi eux, figure Turki al-Cheikh, né en 1981. À l’origine, ce roturier faisait partie de l’équipe des gardes du corps de MBS qui appréciait « son sens de l’humour et sa loyauté sans faille », selon le New York Times9. Un peu comme Emmanuel Macron avec Alexandre Benalla en 2017, MBS s’est entiché de ce personnage iconoclaste et transgressif qui s’est marié avec la fille d’un des conseillers de son père, Salmane.
Amateur de voitures de luxe et de bling-bling, Turki al-Cheikh, comme son compère Saud al-Qahtani, n’est pas un tendre. Comme lui, il a participé personnellement aux interrogatoires rugueux des princes et des hommes d’affaires détenus au Ritz-Carlton, mais surtout à celui qui a conduit au renoncement de Mohamed ben Nayef à son titre de prince héritier au profit de MBS en juin 2017.
Depuis, l’ascension d’Al-Cheikh a été fulgurante. Il est aujourd’hui considéré comme le « monsieur Sport » de MBS et celui qui gère les grands événements culturels et musicaux du royaume. Il est lui-même propriétaire d’un club de football en Espagne, l’Unión Deportiva Almería (UDA). Des stars de la chanson arabe, comme l’Égyptien Amr Diab ou l’Irakien Kazem al-Saher, interprètent les textes de ce mélomane. Dans la grande tradition des écrivains de cour, Turki al-Cheikh prend aussi la plume pour écrire des poèmes à la gloire de l’Arabie saoudite et de la famille royale.
À la tête de l’Autorité générale des sports depuis 2017 et de l’Autorité générale du divertissement depuis 2018, il est le metteur en scène du pouvoir de MBS sur les plans culturel et sportif. Il a carte blanche du palais pour monter les événements les plus spectaculaires, comme le festival de musique techno MDLBEAST Soundstorm ou encore la Riyadh Season, saison culturelle et artistique de la capitale saoudienne, entre novembre et mars. C’est encore lui qui organise des matchs de boxe de prestige avec de grands noms de ce sport comme le Britannique Tyson Fury ou l’Ukrainien Oleksandr Usyk.
Enfin, à ce duo sulfureux proche de MBS, il faut ajouter le nom de Badr al-Asaker. Ce dernier est directeur de son bureau privé et membre du conseil d’administration de la fondation philanthropique du prince, MiSK. Comme Saud al-Qahtani, Al-Asaker a participé à l’espionnage des opposants sur Internet, notamment en piratant leur compte Twitter, en infiltrant une taupe au sein de la société américaine. Enfin, selon les services de renseignement turcs, il aurait été en contact avec les membres du commando de tueurs de Jamal Khashoggi.
Parmi les VIP étrangers qui comptent pour MBS, l’Américain Jared Kushner, gendre de Donald Trump, occupe une place privilégiée. Les deux hommes partagent une vraie complicité, sans doute générationnelle mais aussi due à leur goût pour le business. « C’est l’un des meilleurs amis de MBS, ils se parlent quasiment tous les jours », assure une ex-consultante pour le palais qui ajoute : « On peut même dire que Jared Kushner a son rond de serviette au palais ! »
Cette intimité est née pendant le mandat présidentiel de Donald Trump. À la Maison Blanche, Jared Kushner est alors propulsé haut conseiller de son beau-père. À côté du président, il posa les premiers jalons diplomatiques d’une normalisation entre l’Arabie saoudite et Israël (cf. chapitre 8). Mais surtout, pour Jared Kushner, MBS est un coffre-fort ! Est-ce la raison pour laquelle, au grand dam de la CIA, il communiquait directement avec lui via des messageries privées au lieu de passer par les canaux officiels ?
En tout cas, quelques mois seulement après le départ de Jared Kushner de la Maison Blanche, en 2021, le Fonds souverain saoudien, le PIF, injectait deux milliards de dollars dans sa société d’investissement, Affinity Partners, devenant ainsi son principal partenaire financier. Selon le Wall Street Journal, « le royaume a approuvé de payer à Kushner des dizaines de millions de frais de gestion annuels, même si aucun investissement n’est réalisé10 ».
Dans le domaine de l’événementiel et de la communication, la société du publiciste franco-marocain Richard Attias, Richard Attias and Associates (RAA) basée à New York, est passée, elle aussi, sous pavillon saoudien. Sanabil Investments, une filiale du PIF présidée par Yasir al-Rumayyan, en est aujourd’hui l’actionnaire majoritaire. Richard Attias a pu nouer des liens privilégiés avec MBS, notamment en organisant son « Davos du désert », le Futur Investment Initiative (FII) qui se tient chaque année à Riyad. Il est l’un des rares Français à être en contact suivi et régulier avec MBS. Car entre Emmanuel Macron et le palais royal, c’est plutôt les montagnes russes !
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Chapitre 8 : Macron-MBS : les coulisses d’une rivalité
Tous les deux sont jeunes, réformateurs, des bourreaux de travail qui ne dorment pratiquement pas. Aucune réelle complicité ne lie pourtant Mohamed ben Salmane et Emmanuel Macron.
Leur première rencontre, le 9 novembre 2017, s’est mal passée. Vous voulez savoir ce qui s’y est dit ? Le lendemain, l’Élysée a appelé l’un des auteurs pour l’informer de la teneur de cette première rencontre entre le chef de l’État français et le prince héritier saoudien à l’aéroport de Riyad. Un rendez-vous bref, de trois heures, arrangé par l’allié du président français dans le Golfe, le prince Mohamed ben Zayed, dit MBZ, l’homme fort des Émirats arabes unis où s’était rendu Emmanuel Macron pour son premier déplacement au Moyen-Orient, cinq mois après son élection.
« Emmanuel Macron a expliqué la rationalité de la position française vis-à-vis de l’Iran », explique à l’un des auteurs un diplomate proche du président de la République. Dès le début, l’Iran est, en effet, au cœur du différend naissant entre les dirigeants saoudien et français.
En cette fin 2017, avant même leur rencontre, MBS est mécontent d’Emmanuel Macron. Trois mois plus tôt, le chef de l’État, adepte du pragmatisme, avait déclaré à l’Assemblée générale des Nations unies à New York qu’il n’excluait pas d’aller en Iran, pays qui cherche à déstabiliser l’Arabie saoudite, via ses relais au Moyen-Orient.
« Cette déclaration a constitué un tournant pour les Saoudiens, raconte un témoin de l’entretien Macron-MBS. Que la France, alliée de longue date de l’Arabie, se tourne vers l’Iran était difficile à avaler pour Mohamed ben Salmane qui essaiera alors de faire pression sur Macron. »
Au cours de ce face-à-face tendu à l’aéroport de Riyad, MBS lance à Macron : « Si des sociétés françaises font des affaires en Iran, elles ne viendront pas en Arabie. » Nous sommes deux ans après la réintégration de l’Iran dans le concert des nations, par l’accord international entre les grandes puissances et Téhéran, signé le 14 juillet 2015 à Vienne, pour brider les ambitions nucléaires iraniennes. Les entreprises françaises sont intéressées par les perspectives de contrats avec ce pays de quatre-vingts millions de consommateurs, doté d’une jeunesse éduquée et connectée. Et contrairement à ses prédécesseurs, François Hollande et Nicolas Sarkozy, Emmanuel Macron n’affiche aucun a priori vis-à-vis de la grande puissante chiite du Moyen-Orient, rivale de l’Arabie saoudite à la tête du monde sunnite, notre allié depuis des décennies, mais un allié qui n’a pas toujours honoré ses promesses de contrats.
Du tac-au-tac, le président de la République répond en anglais à MBS : « Your Highness, France has never been treated like that. None of my predecessors has been treated like that ! » (Votre altesse, la France n’a jamais été traitée ainsi. Aucun de mes prédécesseurs n’a été traité ainsi !) Le froid parcourt la grande salle de l’aéroport de Riyad.
Les deux jeunes leaders se jaugent, sans qu’aucun ne prenne vraiment l’ascendant. L’exercice se poursuit au cours des rencontres suivantes. La deuxième a lieu à Paris, quelques mois plus tard, du 8 au 10 avril 2018, à l’issue d’une tournée qui a conduit le prince héritier trois semaines aux États-Unis, où il doit s’entretenir avec le gratin du monde politique, des affaires et de Hollywood. C’est la première visite en France de MBS en tant que prince héritier. Initialement, les deux leaders devaient se voir à Marseille, mais c’est finalement dans la capitale qu’ils vont se retrouver.
Emmanuel Macron veut, à son tour, imposer un rapport de forces. Il voit Mohamed ben Salmane en tête à tête pendant deux heures dans une salle vide du musée du Louvre. « Il voulait créer un engagement, un lien personnel avec MBS. C’est bien. Mais cela n’est pas suffisant », juge a posteriori le diplomate précité. Une méthode qu’un de ses anciens collaborateurs décrypte ainsi : « Emmanuel Macron pense qu’avec son intelligence très supérieure à la moyenne, il peut manipuler 70 % des dirigeants de la planète. » Mais face à MBS, comme avec la plupart de ses autres interlocuteurs, les résultats se sont révélés décevants.
Devant le prince héritier, Emmanuel Macron soutient que « l’Arabie doit être traitée comme un allié, non plus comme un client ». Le chef de l’État signifie qu’il ne s’agit plus seulement de quémander des contrats à un partenaire historique, critique en creux de la diplomatie économique de son prédécesseur François Hollande vis-à-vis de Riyad, puisque très peu de contrats furent conclus entre 2012 et 2017.
 
Cette première visite officielle de MBS en France est aussi l’occasion de reparler du Liban. Cinq mois auparavant, à Riyad, le bouillant prince héritier avait gardé en otage pendant quinze jours le Premier ministre libanais Saad Hariri, avant de le libérer grâce à la médiation du président français.
 
Après l’avoir invité à Riyad, MBS avait forcé le chef du gouvernement libanais à annoncer sa démission le 4 novembre lors d’une annonce télévisée lunaire. Mais il avait commis une grave erreur d’appréciation.
« Naïvement, sans disposer d’indices clairs, il avait cru que les Américains et les Israéliens lanceraient une attaque contre le Hezbollah (la puissante milice chiite pro-iranienne, ennemie de Riyad à Beyrouth, ndle), analyse un diplomate français, familier de l’Arabie. Certes, peu avant, il avait reçu Jared Kushner, le gendre de Donald Trump (alors président des États-Unis), très hostile au Hezbollah, et il avait même convoqué d’urgence le président de l’Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, pour lui demander de faire en sorte que les Palestiniens du Liban ne prennent pas position en faveur du Hezbollah en cas de conflit. Mais MBS s’était trop aventuré. » Ni Israël ni les États-Unis n’étaient intervenus contre la puissante milice chiite pro-iranienne.
Dans ce contexte, outre des affaires de corruption liées à sa société Saudi Oger, Saad Hariri, qui possède la nationalité saoudienne par son père, se voit reprocher par MBS de ne pas s’opposer assez à l’emprise du Hezbollah sur le Liban. Pourtant, face à une milice dont l’armement est infiniment supérieur à celui de l’armée libanaise, il ne peut rien faire. Ce que tout le monde sait, de Tel-Aviv à Washington en passant par Paris, mais habité par l’hubris, MBS ne veut pas le voir !
 
Voici donc Saad Hariri séquestré à Riyad, à partir du 4 novembre, et soumis à des violences physiques. Un haut fonctionnaire impliqué dans le sauvetage du Premier ministre libanais par Emmanuel Macron livre quelques-uns des détails rocambolesques de cette pénible affaire dont Emmanuel Macron a cru, à tort, sortir renforcé face à MBS. En effet, en fin de compte, ce dernier n’a en rien cédé sur sa politique libanaise et sa volonté de déboulonner le fils de l’ancien Premier ministre, qui avait fait fortune en Arabie sur le dos de ses oncles, trente ans plus tôt.
 
Il convient de remonter deux mois auparavant pour comprendre la genèse de la crise. Le président de la République libanaise, le général Michel Aoun, effectue une visite officielle en France. Au cours de cette visite, Emmanuel Macron et ses diplomates lui répètent qu’ils savent « comment traiter l’Arabie et que Saad Hariri représente le gage que Riyad reste engagé » à sortir le Liban du marasme politique dans lequel il est plongé. Sous-entendu : l’Arabie sunnite continuera d’aider le pays du Cèdre à se redresser à condition que Saad Hariri, le candidat de la France comme de Riyad, occupe le poste de Premier ministre.
 
Dès l’annonce de sa démission forcée que ni Beyrouth ni Paris ne reconnaissent, c’est le branle-bas de combat dans les deux capitales. Après avoir reçu le ministre des Affaires étrangères libanais Gebran Bassil, inquiet de la situation, Emmanuel Macron multiplie les appels téléphoniques à MBS, et finit par le rencontrer le 9 novembre 2017 à l’aéroport de Riyad. La mise aux arrêts de Saad Hariri est au centre de la conversation. Quelques heures auparavant, l’ambassadeur de France en Arabie, François Gouyette, a rendu visite à Saad Hariri qu’il a trouvé en « mauvaise forme ». De peur d’être écouté via les micros dissimulés dans la pièce, il limitera l’échange. « On ne pouvait pas trop parler car les murs avaient des oreilles, se souvient le diplomate chevronné. Les Saoudiens exerçaient une pression énorme sur lui, m’avait-il raconté, pour qu’il lutte contre le Hezbollah. Ce qui était à ses yeux quasiment impossible. Il m’avait expliqué que le Hezbollah avait un stock de missiles bien supérieur à l’armée libanaise. »
 
Après le tête-à-tête Macron-MBS, le ministre des Affaires étrangères Jean-Yves Le Drian reste plusieurs jours à Riyad dans l’espoir de finaliser la sortie d’Arabie de Saad Hariri, qui semble acquise. Mais quelques heures avant le départ de Riyad du Premier ministre libanais, le doute demeure sur la liste des passagers autorisés à quitter le royaume avec lui, en particulier sur ses deux plus jeunes enfants, encore mineurs. Finalement, peu avant l’envol de l’avion personnel du dirigeant libanais, la nuit du 16 au 17 novembre, les autorités saoudiennes communiquent à Paris que l’avion va bien décoller pour l’aéroport du Bourget, près de la capitale française, avec à son bord le Premier ministre, son épouse, leurs deux enfants et un groupe de proches, comme l’espéraient Français et Libanais. Mais pendant le vol, un correctif saoudien informe les autorités françaises que les enfants ne figurent finalement plus sur la liste des passagers ! Comme si MBS, après avoir cédé, voulait les retenir, en gage, à Riyad.
 
À son arrivée en début de matinée dans son appartement de l’avenue d’Iéna dans le 16e arrondissement de Paris, le Premier ministre libanais est blême, fatigué. Il donne l’impression de claudiquer. À ses proches, à qui il a confié qu’on l’avait maltraité, il lâche en arabe au sujet de ses « hôtes » saoudiens : « Ce sont des fils de p… ! »
 
En retenant les deux enfants Hariri1, MBS montre à Emmanuel Macron qu’il n’a finalement pas lâché le morceau. En attendant, il faut sauver la face. Saad Hariri et son épouse sont attendus à déjeuner à l’Élysée par Emmanuel et Brigitte Macron. À défaut d’être entourés de toute leur famille, les Hariri font venir à la hâte leur fils aîné qui étudie en Grande-Bretagne. Les photographes peuvent immortaliser les retrouvailles sur le perron de l’Élysée, grâce à la médiation française. Certes Emmanuel Macron a réussi un coup diplomatique en extirpant Saad Hariri de sa geôle saoudienne, mais il s’est trompé sur Mohamed ben Salmane et sa volonté de rester engagé en faveur du Liban, un des principaux objectifs de la diplomatie française. Et surtout, il n’est pas parvenu à réconcilier MBS et Hariri.
 
« À partir de cet épisode, se souvient le diplomate au cœur des tractations, MBS a banni Saad Hariri. Il a fallu attendre l’été 2021 et les suites de l’explosion au port de Beyrouth pour qu’Emmanuel Macron en prenne conscience : lorsque le président a cherché à sortir le Liban de l’impasse, les Saoudiens ne lui ont pas prêté main-forte. Emmanuel Macron s’est leurré sur sa capacité à influencer le prince saoudien. Il a continué de s’obstiner à croire que Saad Hariri était l’homme des Saoudiens pour sortir le Liban de la crise politique et qu’il pouvait donc continuer à faire fonctionner le tandem Saad-MBS, alors que le leader saoudien lui avait bien fait comprendre qu’il avait définitivement tiré un trait sur Saad, qui aujourd’hui fait des affaires, mais pas en Arabie, aux Émirats arabes unis. »
 
Six mois plus tard, le 10 avril 2018, à l’occasion de la première visite du prince héritier en France, Emmanuel Macron accueille pourtant les frères ennemis sur une musique d’opéra lors d’un dîner à l’Élysée, qualifié de surréaliste par plusieurs convives. Un selfie des trois leaders immortalise ce moment, mais le visage crispé de Saad Hariri en dit long sur son amertume.
 
Finalement, conclut le diplomate, « cet épisode de la fin 2017 et du début 2018 a révélé la dimension autoritariste du pouvoir de MBS et les incompréhensions qui existaient dans la relation entre Macron et le prince ». Les mois suivants le montreront amplement.
 
Le 30 novembre 2018, en marge du sommet du G20 en Argentine, alors qu’un micro traîne, une vidéo montre les deux dirigeants en train d’échanger vivement. Emmanuel Macron lance en anglais à MBS : « Vous ne m’écoutez pas, vous ne m’écoutez pas ! » MBS lui répond en souriant : « Ne vous inquiétez pas. » Le visage fermé, Macron ajoute : « Mais je m’inquiète. Je suis inquiet. Je vous l’ai dit. Vous ne m’écoutez jamais. » « Non, bien sûr, je vous écoute », rétorque le prince saoudien. S’éloignant de la caméra, le président français conclut : « Je suis un homme de parole. »
En fait, Emmanuel Macron lui avait conseillé de ne pas venir à ce G20, qui se tenait juste après l’assassinat de Jamal Khashoggi, le 2 octobre 2018, dont MBS était accusé d’être le commanditaire. Visiblement, le prince héritier n’a eu cure des conseils d’Emmanuel Macron.
Paris, à l’image des autres capitales alliées de Riyad, a été horrifiée par l’assassinat barbare du dissident saoudien. Pourtant, Emmanuel Macron a traîné à hausser le ton. Alors que les États-Unis et l’Allemagne annonçaient des sanctions contre des membres du commando qui avait assassiné le journaliste au consulat saoudien d’Istanbul, Paris a attendu avant de réagir.
Gêné, Macron s’est retrouvé confronté à la realpolitik des affaires, qui l’a conduit à pratiquer la danse de Saint-Guy devant les émirs alors qu’il avait martelé pendant sa campagne électorale de 2017 qu’il serait « sans complaisance » à l’égard de l’Arabie et du Qatar. Mais selon un ancien collaborateur d’Emmanuel Macron, son principal allié dans la région, Mohamed ben Zayed des Émirats arabes unis, lui répétait : « Si vous ne soutenez pas MBS, l’Arabie va replonger au Moyen Âge. »
Au cours des semaines qui suivent l’assassinat, Paris affiche une posture de fermeté – « Le compte n’y est pas sur l’enquête saoudienne », « J’ai une attente exigeante », confie Emmanuel Macron au Figaro –, mais l’heure est restée à la modération.
 
Sur ordre de l’Élysée, contrairement à nombre de ses homologues, l’ambassadeur François Gouyette assiste, fin octobre, au « Davos du désert » de MBS, boycotté par le gratin mondial des affaires.
 
Par ailleurs, Emmanuel Macron a refusé d’envisager un arrêt des ventes d’armes à l’Arabie, ne craignant pas d’affronter à ce sujet la chancelière allemande Angela Merkel, qui, elle, s’y était résolue, même si aussitôt après, le projet de vente à l’Égypte de deux frégates allemandes payées par l’Arabie, a été stoppé. Quant au très prosaoudien ministre des Affaires étrangères, Jean-Yves Le Drian, contre toute évidence, il affirmait ne pas être au courant des renseignements, accablants pour Riyad, que les services turcs avaient fournis à leurs homologues français.
 
Tenir tête à l’Arabie a un prix que Paris n’est pas prêt à assumer. « Il ne faut pas déstabiliser le royaume », plaidait-on au Quai d’Orsay, où l’on redoutait un coup de force de princes de l’ancienne génération contre le jeune héritier du trône. La France voulait croire que l’assassinat de Khashoggi le conduirait à davantage de pragmatisme et finalement à l’arrêt de sa guerre au Yémen et à l’apaisement de sa brouille avec le Qatar, deux conflits qui gênent alors Paris.
 
L’affaire était rendue encore plus délicate par le fait que l’un des responsables impliqués dans le crime, le général Ahmed al-Assiri, numéro deux des renseignements saoudiens et diplômé de l’école militaire de Saint-Cyr, était « l’homme des Français dans les négociations sur la vente d’un satellite d’observation militaire à Riyad, et vu comme tel par les concurrents américains de la société française toujours en lice », confie un industriel familier de l’Arabie. Bref, on s’est hâté de ménager notre chère Arabie, même si la France, comme Berlin et Washington, a fini par interdire l’entrée sur son territoire à dix-huit ressortissants saoudiens impliqués dans la liquidation de Jamal Khashoggi – une sanction minimaliste.
On comprend mieux pourquoi, malgré une bronca mondiale, MBS n’a pas hésité à se rendre au sommet du G20 en Argentine. « Il n’était pas si isolé que ça », se souvient François Gouyette, qui rappelle que sur le chemin de l’Argentine, avant de retrouver les leaders du monde à Buenos Aires, MBS effectua une tournée dans quatre pays arabes. Une façon de répondre à Emmanuel Macron !
L’année 2019 creuse encore la méfiance saoudienne envers Emmanuel Macron. Riyad est irrité de ne pas avoir été informé que le président de la République, en juillet, avait invité au G7 de Biarritz le chef de la diplomatie iranienne, Javad Zarif. On doit se parler entre « partenaires stratégiques », fulmine-t-on dans les allées du pouvoir saoudien où l’on moque la méconnaissance française des arcanes du régime iranien.
« Macron a commis une erreur en contactant Zarif et le président Hassan Rohani, explique un diplomate saoudien. Il a voulu penser que Rohani était le décideur, il lui a téléphoné sept fois en deux mois. Mais ni Rohani ni Zarif ne décident en Iran ! » C’est effectivement le guide suprême, l’ayatollah Ali Khamenei, qui a la haute main sur les affaires stratégiques de la république islamique, mais Emmanuel Macron n’a pas l’oreille du leader iranien.
En septembre, les attaques inédites – imputées à l’Iran ou à ses relais dans la région – contre des installations pétrolières saoudiennes à Abqaiq donnent l’occasion à Emmanuel Macron de tenter de revenir dans le jeu. Alors que les États-Unis de Donald Trump – pourtant liés par un accord de sécurité avec le royaume depuis soixante ans – ne bougent pas, MBS accepte la proposition française d’envoyer six experts militaires en Arabie. Ils feront de la figuration. Paris déploie également symboliquement un radar Giraffe, qui sera retiré quelques mois plus tard. Ces gestes de la France sont pourtant loin de convaincre le pouvoir saoudien qui montre qu’il n’est pas prêt à oublier ses griefs.
 
Début novembre 2019, Emmanuel Macron cherche à téléphoner à MBS. Ce dernier ne répond pas à son premier appel.
Pour marquer son mécontentement, Riyad ne tient pas sa promesse de verser cent cinquante millions d’euros à la force conjointe G5 Sahel qui lutte contre les djihadistes, ni n’envoie d’ambassadeur à Paris. Soucieux d’aplanir ces différends, Emmanuel Macron dépêche, les 3 et 4 décembre 2019, son conseiller diplomatique, Emmanuel Bonne, vu à Riyad comme un ami du royaume où il a servi en tant que diplomate dix ans plus tôt. Mais « la relation n’est toujours pas très bonne entre Emmanuel Macron et Mohamed ben Salmane », constate alors le diplomate saoudien. Selon lui, « il n’y a pas vraiment d’alchimie entre les deux hommes ». 
Pendant longtemps, la France fut, derrière les États-Unis et la Grande-Bretagne, le partenaire de compensation de l’Arabie, qui rétribuait Paris lorsque ses relations se dégradaient avec Washington ou Londres. Mais depuis plusieurs années, la France recule commercialement dans le royaume. « La France n’est plus vraiment sur les radars saoudiens », s’inquiète un connaisseur de la relation bilatérale, qui rappelle les priorités de MBS : les États-Unis et l’Asie, la Chine en particulier, voire la Russie, qui dispose, aux yeux de Riyad, de davantage de leviers sur l’Iran. On l’a vu lorsque Pékin a joué les médiateurs pour sceller la spectaculaire réconciliation saoudo-iranienne au printemps 2023 (cf. chapitre 9).
 
La relation connaîtra ensuite des hauts et des bas, mais, Covid oblige, les rencontres MBS-Macron seront interrompues pendant deux ans.
Après le Premier ministre britannique Boris Johnson, Emmanuel Macron sera, pourtant, l’un des premiers dirigeants occidentaux à rendre visite à MBS, « le paria » de l’administration Biden et de nombreuses ONG en Occident, lors d’un voyage de quatre heures seulement en décembre 2021 à l’occasion d’une tournée dans le Golfe qui le conduisit aux Émirats arabes unis et au Qatar.
Trop courte, l’étape saoudienne ne se passera pas bien. « On ne reste pas quelques heures en Arabie », constate un grand patron du CAC 40, qui avait prévenu Emmanuel Macron, avant de renoncer à poursuivre le voyage avec lui après Dubaï et Doha. En son temps, Nicolas Sarkozy déjà avait irrité la monarchie saoudienne en ne consentant à passer que vingt-quatre heures dans ce royaume où le respect des codes protocolaires est primordial.
« En venant voir Mohamed ben Salmane, Emmanuel Macron avait l’impression de lui faire une fleur, il lui a dit qu’il était critiqué en France pour cette visite. “Vous me devez donc quelque chose”, lui affirma le président français », se souvient un membre de sa délégation.
« Je ne vous dois rien du tout, répondit MBS. Si vous ne me suivez pas, de toute façon, j’ai la Chine et l’Asie avec moi. »
MBS ne voulait rien céder. Et surtout pas sur le Liban, dossier toujours au cœur de la relation, alors que le pays du Cèdre continue d’être plongé dans une crise politique et financière aiguë.
Emmanuel Macron espérait que durant son séjour de quelques heures à Djeddah, MBS inviterait le Premier ministre libanais Najib Mikati, l’homme en qui Macron plaçait quelques espoirs pour extirper le Liban du profond marasme dans lequel il se trouve plongé depuis des années.
Selon un témoin de la rencontre entre les deux hommes, Emmanuel Macron va alors se livrer à un marchandage avec MBS. « C’est lors de cette rencontre que le président français promit l’appui de Paris à la candidature de Riyad pour avoir l’Expo universelle en 2030 ; en échange, MBS devait appeler publiquement Mikati et ainsi l’Arabie se réengageait au vu et au su de tous au Liban, ce qui était le souhait d’Emmanuel Macron. » Mais là encore, le prince héritier restera intraitable.
Emmanuel Macron n’aura droit qu’à un bref appel téléphonique que MBS passera à Mikati, resté à Beyrouth.
« Quand Mikati vendra un de ses yachts amarrés à Djeddah, je ferai le reste », a répondu sèchement MBS à Macron qui lui demandait d’aider le Liban. Sous-entendu : que les dirigeants libanais commencent par être moins corrompus et s’aident eux-mêmes ! Fermez le ban. La visite fut un échec. Le visage crispé, Emmanuel Macron sortit de sa discussion avec MBS, sans dire le moindre mot à la presse. MBS consentira tout juste à créer un modeste fonds d’aide humanitaire d’urgence en faveur de la population libanaise.
Fin juillet 2022, Mohamed ben Salmane est de retour à Paris pour une « visite de travail ». Il doit dîner à l’Élysée. Auparavant, il passe dans son château de Louveciennes en banlieue parisienne prendre connaissance des travaux qu’il y a ordonnés, après l’avoir acheté, un an plus tôt. Alors que le personnel est au garde-à-vous, la sentence royale tombe : « Ça ne me plaît pas, il faut tout détruire et recommencer ! »
Est-ce pour cette raison que la limousine du prince entre dans la cour de l’Élysée avec quarante minutes de retard sur l’horaire prévu ? Faire attendre ses hôtes, parfois des heures et des heures est, il est vrai, une vieille tradition en Arabie et chez MBS.
En dépit de cette indélicatesse, le dîner se passa plutôt bien malgré, toutefois, un petit couac. Plutôt qu’une banale « visite de travail », MBS voulait une visite d’État, pour des raisons de précautions judiciaires, révèle un diplomate. Il craignait d’être arrêté. Lors d’une visite d’État, l’hôte bénéficie des immunités d’un chef d’État. Il n’y a aucun risque pour lui. Quelques semaines auparavant, Mohamed ben Zayed, l’homme fort des Émirats arabes unis, avait déjà exigé de l’Élysée une garantie de son immunité. MBZ fait en effet l’objet d’une plainte devant la justice française pour « complicité d’actes de torture » dans le cadre de la participation de son pays à la guerre meurtrière au Yémen. Le principal allié de la France dans le Golfe obtint son sauf-conduit.
Quant à MBS, un juge français a prononcé à son encontre une réquisition pour crimes contre l’humanité. Théoriquement, les services de l’Élysée devaient, au préalable, informer ce juge des dates d’arrivée et de départ ainsi que des lieux de résidence du prince héritier saoudien. Ce qui ne fut pas fait. La requête très embarrassante remonta jusqu’à Emmanuel Macron. Décision fut prise d’accéder à l’exigence de Mohamed ben Salmane. La France éleva le statut de sa visite à « officielle », procurant à MBS les immunités prévues par le protocole. Un document en ce sens fut transmis à Interpol. Et, au passage, l’Élysée accèda au caprice de MBS qui réclamait qu’on rallonge le tapis rouge à son entrée au palais. Mais ce que le prince ignorait en posant le pied à Paris, c’est qu’une plainte avec constitution de parties civiles avait été déposée le jour de son arrivée, le 28 juillet 2022, par maître Henri Thulliez au nom des ONG américaine Dawn et suisse Trial international pour « torture et disparition forcée ».
Normalement, ce type de plainte donne lieu à la nomination assez rapide, d’un juge d’instruction. Mais, selon nos informations, en septembre 2023, le parquet a pris une requête en irrecevabilité à l’encontre de ces deux ONG. Une lenteur dans l’établissement de telles réquisitions qui surprend. Des pressions pourraient avoir été exercées pour que l’homme fort saoudien puisse venir à Paris, sans tracas, deux mois plus tôt, en juillet 2023, « vendre » son projet d’Exposition universelle à Riyad en 2030, une entreprise qu’Emmanuel Macron lui a promis de soutenir. « Autrement dit, on l’a laissé tranquille pour son séjour de l’été 2023 », estime une source proche du dossier.
Le parquet a renvoyé le dossier sur le bureau du doyen des juges d’instructions. À lui d’ouvrir ou pas une instruction. Si oui, une enquête sur l’assassinat de Jamal Khashoggi débutera en France. Sa décision devrait tomber au cours de l’année 2024.
 
Quelques mois après cette visite risquée de l’été 2022, les deux hommes se verront rapidement au sommet du G20 à Bali, mais ne s’entretiendront pas. En juillet 2023, MBS restera plus de dix jours à Paris pour un séjour essentiellement consacré à la promotion de la candidature de Riyad à l’Expo 2030, que l’Arabie remportera cinq mois plus tard.
Au final, la relation franco-saoudienne se caractérise par un manque de relief, sans la signature de grands contrats – la priorité de la diplomatie française au Moyen-Orient – même si Paris s’est vu confier le développement du site touristique d’Al-Oula, dans le nord de l’Arabie, un projet contenu dans la « Vision 2030 » de MBS destinée à transformer le royaume.
La France, marraine des investissements touristiques en Arabie ! Sur le coup, la nouvelle a fait rire jaune les industriels de l’Hexagone habitués aux gros contrats d’armement ou d’infrastructures, beaucoup plus prometteurs que l’hypothétique afflux de touristes dans un pays encore peu hospitalier.
 
L’affaire Al-Oula se noue le 17 juillet 2017. Jean-Yves Le Drian, nommé deux mois plus tôt ministre des Affaires étrangères par Emmanuel Macron, est invité à rencontrer Mohamed ben Salmane sur une île de la mer Rouge.
 
Quelques jours auparavant, la Commission royale pour Al-Oula a été créée sous l’autorité d’un cousin de MBS, le prince Badr ben Abdullah ben Farhan al-Saoud, pour suivre le développement de cette région, riche en sites archéologiques.
 
Accompagné de Jérôme Bonnafont, directeur Afrique du Nord/Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères, et de Bertrand de Lignières, attaché de défense en Arabie, Jean-Yves Le Drian se retrouve face à MBS et sa délégation. La discussion sur les contrats en négociation tourne court lorsque le nouvel homme fort saoudien prononce deux phrases : « J’ai beaucoup mieux pour la France » ; « Je veux faire du site de Mada’in Saleh à Al-Oula la perle du Golfe. C’est là que vous pouvez m’aider. » À défaut de mégadeals sur l’armement, la France se contentera d’archéologie, mais pas seulement ! MBS voit grand pour développer le tourisme dans ce haut lieu de la civilisation nabatéenne.
 
Quelques mois plus tard, le 10 avril 2018 lors de la visite de MBS à Paris, un accord intergouvernemental de coopération entre la France et l’Arabie est signé pour dix ans entre Jean-Yves Le Drian et le prince Badr pour le développement d’Al-Oula. Un second est paraphé par les mêmes parties, en présence de l’envoyé spécial du président de la République, Gérard Mestrallet, relatif au financement d’Afalula, l’agence française chargée du développement du site.
 
Forte d’une quarantaine de collaborateurs, l’agence est dotée d’un budget annuel d’environ cinquante-cinq millions d’euros, entièrement abondé par l’Arabie. Les clés en sont confiées à l’ancien patron d’Engie. Elle s’installe dans un magnifique hôtel particulier, loué par Riyad, boulevard de Courcelles dans le 17e arrondissement de Paris, à deux pas de l’ambassade du royaume.
 
Les programmes vont de la construction de musées, dont une réplique de Beaubourg, jusqu’à des hôtels, en passant par une Villa Médicis dans le désert, la Villa Hegra, mais la Commission royale pour Al-Oula est elle aussi en lice. Bref, les projets français sont loin d’être seuls sur les plots de départ et la bataille est rude. À l’issue de son premier mandat, l’équipe Mestrallet met en avant deux cent cinquante contrats signés par cent quatre-vingts entreprises d’une valeur globale de un milliard six cents millions d’euros. De son côté, l’État dresse un bilan « bien moins favorable », et le Sénat pointe « le flou total » de l’agence2.
Le 5 juillet 2023 au terme de son premier mandat, Gérard Mestrallet est remercié sans ménagement par l’Élysée, avant d’être remplacé deux mois plus tard par l’inoxydable Jean-Yves Le Drian, soixante-seize ans, ainsi recasé, après que lui a échappé l’Institut du monde arabe, tenu par l’encore plus inoxydable Jack Lang, quatre-vingt-quatre ans3.
L’arrivée de l’ancien ministre des Affaires étrangères, rétribué aux environs de quatre cent mille euros par an, à la charge là encore des Saoudiens, a été validée par le prince héritier. Une formalité : à Riyad, Jean-Yves Le Drian a la réputation de faire partie du lobby prosaoudien en France, reconnaît un membre des services de renseignement du royaume.
Mais rapidement, l’intéressé découvre les problèmes de cette mini-usine à gaz : comme c’est souvent le cas lorsque ce sont nos très riches amis du Golfe qui financent, les mouches viennent butiner autour du pot de confiture.
« La gabegie concerne surtout les coûts de fonctionnement. Tout le monde voyage en business class pour se rendre en Arabie. On place les copains, voire les copines. On fait travailler les boîtes de ses amis. Les salariés abusent des notes de taxi, y compris parfois pour aller travailler », résume un expert en contact avec l’Agence. « À la hauteur d’un grand groupe industriel, ajoute-t-il, ce gaspillage ne représente pas grand-chose, mais ce n’est pas tenable pour une PME de cinquante-cinq millions de budget. »
Six mois après son arrivée, Jean-Yves Le Drian redoute qu’un juge d’instruction mette le nez dans les comptes d’Afalula. « Lui c’est un politique, et là, il est sur un sujet industriel », reconnaît l’expert qui confie l’embarras de l’ancien ministre. Que faire ? Diligenter un audit ? Les partenaires saoudiens risquent d’être furieux de voir l’affaire exposée sur la place publique, en constatant qu’une fois de plus les Français s’enrichissent et règlent leurs comptes sur leur dos.
Jean-Yves Le Drian est venu seul. Il a conservé deux anciens d’Engie : Mathias Curnier, en charge des affaires publiques, et la secrétaire-générale, Laura Kwiatowski, énarque rigoureuse, passée par les cabinets ministériels. Deux rouages clés de l’agence qui se regardent en chiens de faïence…
Heureusement, les Saoudiens ont accepté de ne pas s’immiscer dans les coûts de fonctionnement de l’Agence. Mais les nuages pourraient s’accumuler. L’Arabie a confié récemment à un cabinet d’audit américain une mission d’évaluation de tout ce qui a été fait par la Commission royale d’Al-Oula, y compris donc d’Afalula.
« Les Saoudiens reprochent à l’agence, non pas la gabegie, mais le fait que la mission de conseil française n’est pas suffisamment approfondie, reconnaît l’expert. Quand ils expriment un besoin sur tel ou tel projet, ils ont l’impression que les Français leur fournissent leurs copains, d’abord. À plusieurs reprises, les Saoudiens ont été obligés de faire le travail de leur côté, constatant que la proposition française n’était pas la meilleure. »
Au-delà de ce problème, une divergence de fond émerge. Les Français pensent que leur mission est de servir, en priorité, les intérêts hexagonaux ; alors que pour la partie saoudienne les résultats doivent d’abord et avant tout servir les siens.
Une intervenante auprès d’Afalula s’interroge : « Les salariés de l’agence prétendent qu’ils défendent la France, alors qu’ils représentent une société par actions de droit privé, dont l’actionnaire principal est certes l’État français mais dont la totalité du financement provient de l’Arabie. Comment peut-on représenter la France dans ces conditions ? »
Y a-t-il un risque que les Saoudiens rompent l’accord signé en 2018 avec la France ? Pas dans l’immédiat, mais demain, nul le sait. « C’est un peu ce qui m’inquiète, constate un diplomate français. À un moment ou à un autre, MBS pourrait se demander pourquoi il dépense autant alors qu’après tout, la valeur ajoutée d’Afalula n’est pas si grande que ça. Et c’est malheureusement vrai. » Certains à Afalula craignent que le prince héritier ne crée un Afalula-bis avec l’Italie, profitant de ses excellentes relations avec l’ancien chef du gouvernement Matteo Renzi, qui aurait été approché par Riyad pour bâtir cet « It-Aloula ».
Pour sa défense, Afalula peut répondre qu’elle est aux petits soins pour satisfaire aux caprices de MBS. Quand il survole le site en hélicoptère, le prince héritier ne veut pas voir la moindre « pollution visuelle », selon un cadre de l’agence, c’est-à-dire ni les routes qui serpentent entre les canyons jusqu’aux hôtels haut de gamme, ni même les bâtiments en construction. Pas question non plus que le prince ou ses invités aperçoivent la tuyauterie sur les toits des ouvrages en construction ou les grues qui hérissent les chantiers. Résultat : Afalula s’est débrouillé pour que le macadam soit de la couleur sable du désert ou de la roche environnante. Quant aux grues, elles sont masquées par d’immenses bâches. « La vision d’Al-Oula depuis le ciel est très importante pour MBS », souligne le cadre de l’agence.
Dans les allées du pouvoir à Paris, nul ne souhaite que ce projet de coopération culturel franco-saoudien ne connaisse le sort d’Odas, l’Office français d’exportation d’armement en Arabie saoudite. L’ancien ministre de la Défense, Jean-Yves Le Drian, est bien conscient de ce risque. En effet, Odas est la société qui gère depuis près d’un demi-siècle – sous différentes appellations au fil du temps – les ventes d’armes françaises à l’Arabie. Or, dès son accession au trône, MBS a signifié qu’il n’en voulait plus. Pour faire simple avec ce sujet extrêmement complexe, le nouvel homme fort se débarrasse d’un outil géré par le ministère de la Défense saoudien, aux mains pendant des décennies de son oncle le prince Sultan et de son clan. Celui-ci avait des relais en France, chargés de négocier ces contrats d’armement, dont MBS ne veut plus non plus. Désormais, tout doit passer par lui et son frère Khaled ben Salmane, dit KBS, le ministre de la Défense. Odas n’a donc plus de raison d’être. Son arrêt de mort a été entériné par Paris, qui maintient une équipe à Riyad pour solder les contrats en cours. Problème : l’Arabie ne veut pas payer ce reliquat de contrats qui se monte tout de même à une bonne centaine de millions d’euros. C’est un irritant non négligeable dans la relation. Odas pourrait demander un arbitrage international face au ministère des Finances saoudien. Le dossier est sur le bureau d’Emmanuel Macron. Bruno Le Maire, ministre de l’Économie, a écrit deux lettres à son homologue, Mohammed Jadran, qui n’a pas répondu, selon nos informations. Paris espère que l’Arabie finira par payer son dû.
Mais sur ce dossier là, également, MBS ne semble pas disposé à faire plaisir à Emmanuel Macron.

1.  Leur mère retournera les récupérer quelques jours plus tard, et plusieurs semaines après, Mme Hariri et ses deux enfants déménageront d’Arabie vers les Émirats arabes unis, où ils vivent désormais avec leur père.

2.  Michel Guerrin, « Les arcanes de la diplomatie culturelle avec l’Arabie », Le Monde, 23 septembre 2023.

3.  Jean-Yves Le Drian en a, visiblement, conçu une rancune tenace, si l’on en croit ses confidences à un proche. « Le président me l’avait promis, mais quand Jack l’a su, il a eu un comportement abject. Alors que je le prenais pour un ami. J’en ai connu des coups bas, mais là c’est abject » de la part de l’ancien ministre de la Culture de François Mitterrand.


Chapitre 9 : La tentation israélienne
C’était il y a plus de vingt ans. En ce début octobre 2001, le monde est sous le choc des attentats du 11 septembre 2001 à New York qui tuèrent trois mille Américains au nom d’Al-Qaïda. Le commando assassin était composé de dix-neuf pirates de l’air, dont quinze Saoudiens. Robert Jordan prend son poste d’ambassadeur des États-Unis en Arabie saoudite.
L’une de ses premières rencontres le conduit chez le prince Salmane, alors gouverneur de Riyad. Celui qui deviendra roi quinze ans plus tard nie que les terroristes soient Saoudiens, assurant au contraire à son hôte qu’Israël est « derrière » cette attaque, conçue pour enfoncer un coin entre les États-Unis et son vieil allié saoudien.
Cette mouamara (théorie du complot), le nouvel ambassadeur américain l’entendra par la suite de la bouche du prince Nayef ben Abdelaziz, ministre de l’Intérieur, qui charge à son tour le Mossad, les services secrets israéliens, puis de celle du prince héritier Abdallah – de facto monarque compte tenu de l’état de santé du roi Fahd – qui, dans une question pleine de sous-entendus sur l’État hébreu, demandera au diplomate américain « à qui pouvaient bien profiter » de telles attaques. Il fallut que l’administration américaine dépêche à Riyad un de ses haut responsables avec preuves à l’appui pour que les dirigeants saoudiens se laissent enfin convaincre que les trois quarts des terroristes étaient bel et bien saoudiens1. Que ce n’était, donc, pas un coup monté du Mossad !
Les temps ont changé. Avant les attentats terroristes du Hamas en Israël le 7 octobre 2023, l’Arabie saoudite du prince héritier Mohamed ben Salmane était engagé dans un processus de normalisation de ses relations avec l’État hébreu. « L’entité sioniste », comme on la nommait encore dans les allées du pouvoir saoudien des années 2010, n’est plus du tout un ennemi2. Avec MBS, c’est même un allié potentiel. Et à certains égards, aujourd’hui, elle en est déjà un.
L’Arabie saoudite et Israël se « rapprochent chaque jour un peu plus » d’une normalisation de leurs relations, affirmait en septembre 2023 le prince héritier dans un entretien à la chaîne de télévision américaine Fox News. Quasi simultanément, le ministre des Affaires étrangères de l’État hébreu, Eli Cohen, ajoutait à l’optimisme ambiant, anticipant même pour le « début de l’année 2024 » le « cadre » d’une normalisation des relations entre ces deux pays, longtemps ennemis. Une normalisation, en fait, hybride puisqu’elle se noue par le truchement des États-Unis, allié commun de Riyad et de Tel-Aviv, et qu’elle prend les contours d’un vaste marchandage digne des souks moyen-orientaux. Lors des négociations de paix entre l’Égypte d’Anouar el-Sadate et Israël de Menahem Begin, qui aboutirent aux accords de Camp David en 1979, les États-Unis de Jimmy Carter avaient aussi joué les intermédiaires.
MBS réclame des États-Unis des garanties de sécurité et une assistance pour un programme nucléaire civil doté d’une capacité d’enrichissement d’uranium. Une exigence à laquelle serait opposé Israël, qui tient à demeurer la seule puissance nucléaire au Moyen-Orient.
Pour contourner les obstacles, Washington élabore différents scénarios, allant de l’octroi à Riyad d’un statut de « partenaire majeur de défense », ou « allié majeur de l’Otan », à la signature d’un « traité de défense mutuelle » sur le modèle de ceux qui lient les États-Unis et le Japon ou la Corée du Sud, même si cette dernière idée risque de se heurter aux objections du Congrès.
D’Israël, le prince héritier attend surtout des investissements financiers et des coopérations économiques dans le secteur des hautes technologies, ainsi qu’une collaboration plus importante que celle qui existe secrètement depuis des décennies dans le domaine des renseignements, en particulier face à l’Iran, la menace commune. Dans l’esprit de MBS, les investissements israéliens dans la biotechnologie, l’intelligence artificielle et la cybersécurité, seront les bienvenus à Neom, son mégaprojet futuriste sur la mer Rouge, qui ne se conçoit, en effet, qu’avec une participation de l’État hébreu, situé à moins de cent kilomètres de ses côtes.
Officiellement, MBS veut également que les Américains convainquent Israël de « faire un pas » vers les Palestiniens. En fait, au fil de l’année 2023, tout le monde avait compris que les aspirations nationales palestiniennes seraient les grandes oubliées de ce traité qui, en cela, ressemblait aux accords d’Abraham signés le 13 août 2020. Ces accords consacraient la normalisation des relations d’Israël avec quatre États arabes – le royaume du Bahreïn et les Émirats arabes unis, voisins de l’Arabie, ainsi que le Maroc et le Soudan – mais abandonnaient les Palestiniens et leur quête de souveraineté à eux-mêmes3.
Déjà quelques années plus tôt, lorsque Jared Kushner, gendre du président américain d’alors Donald Trump, était venu présenter à Riyad « le deal du siècle » de son beau-père, de nombreux diplomates saoudiens étaient prêts à mordre à l’hameçon4. Un témoin raconte : « Nous étions à une réunion avec Jared Kushner et, à ma grande surprise, nous n’étions que deux parmi les diplomates saoudiens présents à émettre des réserves vis-à-vis de ce plan, les autres étaient finalement d’accord avec la vision de Donald Trump. Il n’y avait qu’une ancienne représentante du royaume aux Nations unies pour vraiment s’y opposer. Cette réunion se tenait chez le prince Turki al-Fayçal (ancien chef des services de renseignement), lui-même hostile à un rapprochement avec l’État hébreu tant qu’il n’aurait pas accordé un État aux Palestiniens. Pour moi, il était aussi évident que les réserves saoudiennes au plan Trump étaient le fait des plus anciens, que c’était, chez nous, une question de générations. »
L’opposition des anciens au « deal du siècle » comme aux accords d’Abraham vaut pour le roi Salmane. MBS ne l’ignorait point. Pour contourner son veto, le prince héritier lui avait carrément caché les négociations israélo-émiriennes sous l’égide des États-Unis qui conduiraient aux accords d’Abraham. Lorsqu’ils furent signés, le 13 août, sur la pelouse de la Maison Blanche, le monarque coulait des jours paisibles en vacances. Il fut mécontent de l’apprendre plus tard.
En le maintenant dans l’ignorance, son fils ne voulait pas que le roi puisse, d’une manière ou d’une autre, nuire à cette percée historique. MBS savait très bien que ces accords d’Abraham, qui oubliaient la cause palestinienne, rendraient le roi furieux. En échange d’une reconnaissance diplomatique pleine et entière de l’État hébreu par les Émirats, Benjamin Netanyahou, Premier ministre israélien, consentit uniquement à geler ses plans d’annexion de la Cisjordanie, territoire palestinien déjà occupé par l’armée. Autant dire une promesse qui ne l’engageait guère…
En colère, Salmane sollicita alors son neveu, le prince Turki al-Fayçal, qui dans une tribune à un journal saoudien recadra la position du royaume, sans faire mystère des lacunes de ces accords d’Abraham. « Si un pays arabe devait suivre les Émirats arabes unis (à l’époque principal allié de l’Arabie dans le Golfe, ndle), il devrait demander en retour un prix, et cela devrait être un prix élevé », affirmait le très expérimenté prince Turki, ancien chef des services de renseignement et ex-ambassadeur aux États-Unis5. Par « prix élevé », il entendait que l’État hébreu fasse de vraies concessions territoriales en vue de la création d’un État palestinien.
À la différence de son fils, Salmane fait partie d’une génération de dirigeants saoudiens, biberonnés depuis des décennies à la cause palestinienne qu’ils considèrent comme centrale au Moyen-Orient. Chez lui, les conquêtes territoriales israéliennes depuis sa création en 1948 jusqu’à l’écrasement de la seconde Intifada en 2003 en passant par l’humiliation de la défaite lors de la Guerre des Six Jours en 1967 résonnent comme autant de traumatismes infligés par l’État hébreu. 
En 1973, à l’issue de la guerre du Kippour, le frère de Salmane, le roi Fayçal, imposa un retentissant embargo pétrolier contre les États-Unis pour leur soutien à Israël dans sa guerre contre l’Égypte et la Syrie. C’est le fameux premier choc pétrolier. En 2002, changement d’attitude : lors du sommet arabe de Beyrouth, son demi-frère, le roi Abdallah présenta au Premier ministre israélien Ariel Sharon un projet de paix comprenant la reconnaissance de l’État hébreu par les vingt-deux pays arabes en échange de la création d’un État palestinien. Autrement dit : la paix en échange des territoires occupés. Le monarque signalait ainsi sa volonté de rapprochement avec Israël, mais pas à n’importe quel prix. Le chef du cabinet israélien rejeta le plan Abdallah, manquant ainsi une opportunité historique de mettre un point final au conflit israélo-arabe.
Ce n’était d’ailleurs pas la première offre saoudienne du genre. En 1981, déjà, le prince héritier Fahd proposa la création à terme d’un État palestinien indépendant avec Jérusalem comme capitale en échange de la reconnaissance du droit de tous les États de la région – donc d’Israël – à vivre en paix. Là encore, l’État hébreu refusa.
Pendant des décennies, l’appui saoudien aux Palestiniens se traduisit également par le versement de centaines de millions de dollars à l’OLP de Yasser Arafat ou à l’Autorité palestinienne.
Au-delà du problème palestinien, le roi Salmane, en tant que gardien des deux lieux saints de l’islam, Médine et La Mecque, garde un œil sur le troisième site sacré pour les musulmans, la mosquée Al-Aqsa de Jérusalem administrée par la Jordanie, et ne peut feindre d’ignorer la dimension religieuse du conflit israélo-palestinien. 
Pour toutes ces raisons, MBS expliqua à ses alliés américains de l’administration Trump que l’Arabie du roi Salmane ne pourrait pas aller plus loin que laisser son voisin et quasi-vassal, le minuscule royaume du Bahreïn, se joindre aux accords d’Abraham. Au grand dam du prince héritier, aucun officiel saoudien n’assista à leur signature le 13 août 2020 sur la pelouse de la Maison Blanche.
Ces dernières années, le roi a fini par reconnaître le droit à l’existence d’Israël, les livres scolaires saoudiens ont été expurgés d’une grande partie de leurs références antisémites et, en septembre 2023, l’espace aérien du royaume a été ouvert aux avions d’El Al, cependant, le royaume ne devrait pas normaliser ses relations avec Israël. « Salmane ne veut pas rester dans l’histoire comme le roi qui aura “vendu” la Palestine », assure un diplomate français. Il aurait le sentiment de renier ses combats passés en faveur de cette cause.
MBS est bien sûr conscient de cette limite paternelle qui bride son action. Ce qui ne l’a pas empêché de multiplier les gestes pour préparer le terrain en vue de cette avancée.
Plusieurs ministres israéliens se sont rendus en Arabie saoudite, et dans les ambassades saoudiennes, comme à celle de Paris, les représentants de la communauté juive sont invités aux festivités organisées à l’occasion de la fête nationale. Des responsables du royaume accordent désormais des entretiens à la presse israélienne. Dans la foulée des accords d’Abraham, MBS donna d’ailleurs à la presse à ses ordres l’instruction de saluer une avancée « historique et honorable ».
Le prince n’ignore pas que le public, abreuvé du soutien à la cause palestinienne, est encore extrêmement réservé quant à ces ouvertures. Si, à son image, les jeunes Saoudiens sont globalement fascinés par la start-up nation, une profonde méfiance à l’égard d’Israël persiste parmi les couches plus traditionnelles de la société. Les sondages d’opinion effectués depuis la conclusion des accords d’Abraham dessinent une image mitigée de la relation avec Israël.
En novembre 2020, 40 % des Saoudiens interrogés par le centre de réflexion Washington Institute for Near East Policy déclaraient accepter des liens économiques avec Israël. En avril 2023, ils étaient encore 38 %. En revanche, une minorité de sujets du prince héritier (20 % fin 2020 et 18 % au printemps 2023) estiment que les accords d’Abraham ont apporté des résultats positifs au Moyen-Orient. Plus radical encore : 81 % d’entre eux considèrent qu’en cas de tremblement de terre ou d’autres catastrophes naturelles, comme celui qui secoua en 2023 la Turquie et la Syrie, « les pays arabes doivent refuser toute aide humanitaire venant d’Israël ».
Bref, même avant la guerre entre Israël et le Hamas, MBS avait encore du pain sur la planche pour faire adhérer massivement sa population au rapprochement avec Israël. Depuis le 7 octobre 2023, le défi est encore plus grand.
Les mois de bombardements israéliens de la bande de Gaza (plus de trente mille morts palestiniens, selon les chiffres non vérifiés du Hamas, en majorité des civils), en représailles aux massacres commis par les terroristes du Hamas en territoire israélien (plus de mille trois cents morts, en majorité des civils) ont creusé l’hostilité de la population saoudienne envers l’État hébreu.
Selon un sondage effectué en janvier 2024 toujours par le Washington Institute, 96 % des Saoudiens interrogés appellent les pays arabes à rompre toute relation avec Israël. Et dans un pays où la mouvance des Frères musulmans – à laquelle appartient le Hamas palestinien – est classifiée comme terroriste, seulement 16 % des Saoudiens estiment que le Hamas devrait cesser d’appeler à la destruction d’Israël. Ces chiffres établissent bel et bien la radicalité de l’opinion publique saoudienne, dont le futur roi est contraint de tenir compte.
Même pour le tout-puissant MBS, les massacres du Hamas le 7 octobre en Israël ont changé la donne. La normalisation avec l’État hébreu est, non pas annulée, mais reportée. Stopper une telle normalisation était d’ailleurs un des objectifs du mouvement islamiste palestinien et de ses alliés de « l’axe de la résistance » à Israël et aux États-Unis6. Mais si, rapidement, MBS a condamné les bombardements israéliens à Gaza, il a tout aussi rapidement envoyé des signaux à Washington assurant que sa normalisation avec Israël était « gelée » et non pas enterrée.
« Ils ont transmis un message très clair aux Américains, confie un diplomate, au fait de la politique saoudienne : nous ne sommes toujours pas contre la normalisation avec Israël. Nous continuons de réclamer des garanties de sécurité, des contrats d’armement et du nucléaire. Mais après le 7 octobre, les enchères saoudiennes ont monté. On ne peut pas refaire les accords d’Abraham. Le prix que les Israéliens devront payer sera plus élevé. »
Pour MBS, la marginalisation des Palestiniens n’est plus possible. D’autant qu’elle impacte la stabilité régionale et donc les projets de développement économique, notamment dans le domaine touristique.
 
Cette nouvelle donne conduira-t-elle MBS à réclamer un État palestinien comme condition à la normalisation saoudienne avec Israël ? MBS comme les autres pays arabes disposent d’un levier nouveau face à l’État hébreu : leur participation à la stabilisation de la bande de Gaza et à sa reconstruction, une fois que les armes se seront tues, est réclamée par les États-Unis dans leurs scénarios d’après Hamas à Gaza. Or, le prince héritier et ses pairs arabes pourraient conditionner leur engagement dans l’avenir de Gaza à un vrai plan de paix américain qui prévoirait la création acceptée par Israël d’un État palestinien à Gaza et en Cisjordanie occupée. Toute la question est de savoir si Washington aura la volonté de tordre le bras à son allié israélien, qui aujourd’hui ne veut pas entendre parler d’un tel projet. Si cela n’était pas le cas, MBS et les pays arabes parviendraient-ils à résister aux pressions américaines pour avancer dans un « après-Hamas » même sans perspective claire d’un État palestinien ? Il n’est pas impensable d’envisager également que le prince héritier saoudien attende une réélection de son « ami » Donald Trump aux États-Unis, en novembre 2024, pour abattre ses cartes.
Quoi qu’il en soit, le souhait de normalisation avec Israël est fort chez MBS, qui entend sortir des anciens clivages et d’une certaine hypocrisie pour se tourner vers l’avenir.
Une normalisation entre l’Arabie saoudite et Israël constituerait une bascule stratégique pour l’ensemble du Moyen-Orient. Pendant des décennies, la région s’est structurée autour du conflit israélo-palestinien et de l’hostilité des pays arabes envers l’État hébreu. Il y avait d’un côté Israël, allié des États-Unis et des pays occidentaux, et de l’autre des pays arabes, dont la plupart sont également des alliés des États-Unis et des pays occidentaux, mais qui n’entretiennent pas de relations avec Tel-Aviv. Cette ligne de fracture a subi des fissures. L’Égypte, la première, a signé la paix avec Israël en 1979, mais en renonçant à la cause palestinienne, ce qui coûta la vie à son raïs Anouar al-Sadate, assassiné par un islamiste en 1981. La Jordanie lui emboîta le pas en 1994 en concluant la paix avec son voisin, de l’autre côté du Jourdain, mais la paix entre Amman et Tel-Aviv est toujours restée froide. Plus récemment, d’autres pays arabes, comme le Maroc, les Émirats arabes unis, le Bahreïn et le Soudan, ont tourné le dos à l’hostilité envers l’État hébreu. Certains de ses États, constatant le repli américain du Moyen-Orient, ont vu en Israël le moyen de s’assurer une protection face à l’Iran.
Par ailleurs, si la cause palestinienne fut longtemps considérée par le monde arabe comme la matrice de toutes les autres crises moyen-orientales, les Printemps arabes à partir de 2011 ont bousculé les certitudes. La demande de démocratie en Syrie, en Égypte, en Libye, en Tunisie et au Yémen ne s’est pas traduite par un soulèvement contre Israël dans les territoires palestiniens occupés.
En parallèle, MBS dresse le constat d’un Moyen-Orient où les pays phares de jadis – l’Égypte, la Syrie ou l’Irak – sont détruits ou peinent à remonter la pente des révolutions, ou de l’invasion américaine pour l’Irak. En comparaison, les pays du Golfe – Arabie en tête, qui a su acheter la paix sociale en 2011 lorsque ses voisins affrontaient la rue – apparaissent comme des îlots de stabilité et de prospérité.
Dans ces conditions, la normalisation des relations du plus puissant pays arabe du Moyen-Orient – le seul à faire partie du G20 – avec Israël constituerait un virage historique. Pour l’État hébreu, l’ancien front du refus à son existence serait ainsi définitivement ébranlé, et pas par n’importe quel pays, mais celui qui abrite les lieux les plus saints de l’islam. Compte tenu de son poids politique, l’Arabie entraînerait derrière elle d’autres pays, y compris des émirats jusque-là opposés à Israël, comme le Koweït qui accueillit dans les années 1950 une génération de leaders palestiniens, à commencer par Yasser Arafat et Mahmoud Abbas.
Une belle dose d’hypocrisie tomberait également. En effet, les États du Golfe, pour la plupart, entretiennent des relations sécuritaires souvent secrètes avec Israël. Mais pas le Koweït justement. En effet, cette monarchie du Golfe est dotée d’un Parlement qui devrait ratifier de tels accords. Or ce parlement est dominé par des islamistes, hostiles à Israël. Les autres monarchies, elles, n’ont pas ces pudeurs. Leurs dirigeants, dans le plus grand secret certes, n’hésitent même pas à faire appel à des sociétés israéliennes pour sécuriser leurs avions privés ou s’approvisionner en matériel d’écoute pour surveiller leurs opposants.
Faisons un pas de côté, loin du désert, vers l’aéroport de Bâle-Mulhouse, dont une aile abrite le siège de la société suisse Amac. Sous couvert d’anonymat, l’un des salariés nous explique son activité7.
« Nous comptons parmi nos clients aussi bien le roi du Maroc que celui d’Arabie qui nous confient leurs appareils pour les transformer en avions de type Air Force One américain. Nous avons eu aussi le Boeing 747 de Qatar Airways que l’émir a offert à son allié le président turc Erdogan que nous avons réassemblé en avion personnel. Ensuite, pour protéger ces avions des attaques, on installe sous leurs ailes des leurres antimissiles livrés par la société israélienne Elbit, qu’une équipe dûment escortée aura récupérés, dans la plus grande discrétion, à l’aéroport de Zurich. » Et peu importe que certains de ces rois ou émirs ne reconnaissent pas l’État d’Israël. « Dans le domaine de la sécurisation aérienne, Israël est quasiment incontournable et quand il s’agit de se protéger, les grands de ce monde oublient vite leurs principes pour se procurer le nec plus ultra8 », affirme un militaire, au fait de ces questions. On pourrait ajouter la société israélienne NSO, fondée par d’anciens agents du Mossad, qui fournit des logiciels espions à la plupart des dirigeants du Golfe. Il est évident qu’une normalisation saoudo-israélienne offrirait davantage encore de possibilités de coopération dans ces secteurs sensibles.
Ce réchauffement des relations israélo-saoudiennes mécontente l’Iran, ennemi juré de l’État hébreu, qui dénonce régulièrement ce type d’évolutions. Pourtant, derrière l’image publique, le régime des mollahs a décidé de ne pas faire dans la surenchère. « Nous ne constatons pas de rapprochement saoudien avec Israël », déclarait le chef de la diplomatie iranienne Hossein Amir Abdollahian en mai 2023 à Téhéran9. En fait, celui-ci faisait simplement mine de ne pas voir la réalité en face. Deux mois auparavant, sous l’égide du médiateur chinois, l’Iran et l’Arabie saoudite avaient scellé leur réconciliation après une brouille vieille de plus de six ans, rétablissant ainsi leurs relations diplomatiques. Ce développement majeur laissait espérer un apaisement des tensions entre les deux rivaux régionaux, même si les États-Unis n’ont pu s’empêcher de le voir d’un mauvais œil, dans la mesure où la pression sur Téhéran se relâchait, alors que Washington cherche à maintenir son isolement. Cela pourrait d’ailleurs motiver Joe Biden à exiger de MBS qu’il lâche la Chine en échange de sa médiation dans ses efforts de rapprochement avec Israël.
L’Iran, dont l’économie est exsangue et le régime contesté, était le premier demandeur d’un dégel de ses relations avec Riyad. Durement frappé par les sanctions occidentales en raison de la relance de son programme nucléaire, Téhéran a un besoin vital des investissements saoudiens et plus largement de toute la péninsule Arabique. À Téhéran, en ce printemps 2023, la consigne officielle consiste donc à ne pas faire de vagues.
Kaanani Moghadam, ancien cadre des gardiens de la révolution et toujours bien en cour parmi les décideurs du régime, l’a vécu à ses dépens. « Je me suis fait rappeler à l’ordre par le sommet de l’État après avoir déclaré à la télévision qu’il faudrait geler notre rapprochement avec l’Arabie si Mohamed ben Salmane continuait de normaliser ses relations avec Israël », confia-t-il à l’un des auteurs10. Sous-entendu : l’Iran ne doit pas hypothéquer les bénéfices escomptés de ses liens renouvelés avec l’Arabie.
L’Iran n’ignore pas au fond que tôt ou tard l’Arabie et ses autres voisins pactiseront avec l’État hébreu. Les représentants de MBS l’ont dit aux Iraniens dans les négociations qui ont conduit à leur réconciliation. « Qu’il y ait un consulat ou une ambassade israélienne à Riyad ou que l’Arabie développe des échanges économiques avec Israël ne dérange pas plus que cela l’Iran, analyse un homme d’affaires français dans le Golfe. Les Émirats arabes unis par exemple le font déjà et cela n’empêche pas la relation émirato-iranienne de se poursuivre. Ce qui gênerait l’Iran, ce serait une participation israélienne à des opérations militaires extérieures saoudiennes au Liban et en Syrie, par exemple, contre ses alliés, le Hezbollah notamment. » MBS ne peut ignorer cette ligne rouge iranienne, lui qui veut faire de l’Arabie la grande puissance arabe de tout le Moyen-Orient.
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Chapitre 10 : L’Arabie d’abord !
Historiquement arrimée à Washington, la diplomatie de l’Arabie saoudite a ressemblé à un long fleuve tranquille des décennies durant. L’acte fondateur des relations saoudo-américaines remonte au 14 février 1945, alors que la Deuxième Guerre mondiale n’était pas encore terminée. Lors d’une rencontre historique à bord du croiseur USS Quincy qui mouillait dans le canal de Suez, le président américain Franklin D. Roosevelt, de retour de la conférence de Yalta, et le roi Ibn Séoud scellèrent un pacte : les États-Unis s’engageaient à garantir la sécurité du royaume qui, en échange, leur fournissait de l’énergie bon marché en abondance. Ce deal « protection contre pétrole » fut pendant des années l’indestructible colonne vertébrale des relations entre l’Amérique et le royaume wahhabite.
En 1974, un an après le premier choc pétrolier qui stupéfia les États-Unis, le « pacte du Quincy » fut renouvelé, mais les Saoudiens s’engagèrent de surcroît à investir leurs pétrodollars dans la dette américaine. Autrement dit, Riyad finança le déficit budgétaire de Washington en achetant des bons du Trésor de la Réserve fédérale. Quand en août 1990, Saddam Hussein envahit le Koweït et menaça l’équilibre de toute la péninsule Arabique, l’Amérique de George Bush père installa une armada dans le royaume pour le protéger et chasser l’armée irakienne de l’émirat voisin. L’opération Tempête du désert peut être considérée comme l’apogée de l’alliance américano-saoudienne.
Mais depuis, les coups de canif au contrat de mariage et les incompréhensions se sont multipliés entre les deux partenaires. Les attentats du 11 septembre 2001, perpétrés par une majorité de terroristes saoudiens d’Al-Qaïda, traumatisèrent l’Amérique et jetèrent l’opprobre sur le royaume wahhabite, dépeint, non sans raison, comme une fabrique de la terreur et le berceau du fanatisme religieux. La relation bilatérale subit alors un brusque coup de froid venu de Washington.
L’invasion américaine de l’Irak en 2003, qui permit l’ascension au pouvoir à Bagdad d’un régime dominé par les chiites proches de l’Iran, ennemi juré de Riyad, horrifia les Saoudiens. « Vous avez offert l’Irak à l’Iran sur un plateau d’argent », ne cessa de reprocher à Washington le chef de la diplomatie saoudienne d’alors, le prince Saoud al-Fayçal. En 2011, la vague des Printemps arabes suscita la plus grande crainte de la dynastie régnante quant à une éventuelle propagation dans le royaume de cette fièvre révolutionnaire, soutenue par la Maison Blanche au nom de la démocratie.
« Si j’étais égyptien et si j’avais vingt ans, je serais sûrement avec eux », avoua ainsi Barack Obama à l’un de ses conseillers à propos des manifestants de la place Tahrir au Caire1. Le lâchage par la Maison Blanche du président égyptien Hosni Moubarak, l’un des principaux alliés pourtant des États-Unis dans la région, fut perçu par l’Arabie comme une trahison. Les princes saoudiens comprirent alors qu’être un partenaire fidèle de Washington ne constituait pas une assurance vie !
Depuis 2015 et l’arrivée du roi Salmane sur le trône, la relation américano-saoudienne a fait des montagnes russes. Excellente sous Donald Trump, qui réserva à Riyad son premier déplacement à l’étranger, engrangeant ainsi une myriade de contrats d’armement, elle fut exécrable sous Joe Biden, choqué par le meurtre de Jamal Khashoggi et furieux qu’après l’invasion russe de l’Ukraine l’Arabie ne baisse pas, comme il l’espérait, les prix du pétrole.
Au fil des changements de pied, le lien entre Riyad et Washington s’est peu à peu brouillé et distendu. « L’Arabie et l’Amérique sont comme un vieux couple qui se disloque parce que l’un des époux va voir ailleurs », résume de façon imagée un industriel français de l’armement. Malgré les crises de nerfs et les fâcheries, les conjoints restent sous le même toit, mais le cœur n’y est pas.
Abdulaziz Sager, universitaire proche de la cour d’Arabie, qui dirige le Gulf Research Center (GRC), souligne les états d’âme et les griefs du royaume vis-à-vis des États-Unis : « L’Arabie saoudite a besoin d’une nouvelle approche de la part de Washington » car sa diplomatie a été « déséquilibrée », « hasardeuse » et « non engagée », mettant en péril la stabilité de la région sur le long terme2, en particulier par sa gestion du conflit israélo-palestinien. Bref, « avec les Américains, ce n’est plus comme avant », reconnaît de son côté Fahad al-Harthy, qui dirige le think tank, Asbar Center.
Les Saoudiens restent cependant proches des États-Unis, irremplaçables d’un point de vue stratégique et militaire, et souvent liés par une intimité des relations entre leurs dirigeants, surtout républicains. Mais ils ont aussi découvert les vertus de la polygamie diplomatique. Au fond, l’Arabie de MBS cherche à s’émanciper de la tutelle pesante des Américains et à sortir de ce tête-à-tête avec eux. Le point de départ de cette prise de conscience fut sans doute l’attaque des installations pétrolières d’Aramco à Abqaïq et à Khurais le 14 septembre 2019. Menée par les rebelles yéménites, les Houthis, elle fut attribuée à l’Iran. « Cette attaque fut notre 11 Septembre », se souvient un diplomate saoudien.
Son royaume frappé au cœur de sa richesse, MBS s’attendait à une réaction vive et puissante des États-Unis à l’agression iranienne. Il n’y eut que des condamnations verbales de la part d’un Donald Trump peu désireux de risquer un conflit armé aux issues incertaines avec la république islamique ! Les Saoudiens comprirent que la sécurité du royaume ne pouvait plus reposer, comme à la belle époque du pacte du Quincy, sur les seules épaules de l’Oncle Sam. Dès lors, Riyad procéda à la réévaluation de tous ses partenariats stratégiques, selon un mantra : « l’Arabie d’abord ! »
Conscient de son poids – notamment énergétique et financier –, MBS entend faire de son royaume un acteur puissant, avec qui il faut désormais compter sur la scène régionale aussi bien qu’internationale, quitte à déplaire aux États-Unis. Il a ainsi développé une diplomatie à trois cent soixante degrés avec des pays antioccidentaux comme la Chine et la Russie, contrebalançant l’influence américaine.
Ainsi, l’accord de normalisation entre l’Arabie saoudite et l’Iran, signé en grande pompe à Pékin le 10 mars 2023, fut un camouflet pour Washington. C’était la première fois que la diplomatie chinoise réalisait une telle avancée dans le golfe Persique, chasse gardée américaine jusque-là. La Chine a également soutenu l’entrée de l’Arabie, en tant qu’État partenaire, au sein de l’Organisation de coopération de Shangaï (OCS), qui regroupe des pays d’Asie centrale, l’Iran et la Russie, ainsi que dans le groupe des BRICS, incarnation du Sud global3.
« Les Saoudiens sont très pragmatiques, analyse un diplomate. Ils ne se font aucune illusion ni sur les Chinois, ni sur les Russes, ni sur personne. Pour eux, la priorité, c’est le succès de la Vision 2030 et profiter de toutes les opportunités qui servent leurs intérêts. » Ce n’est donc guère étonnant que depuis plusieurs années la cote de Pékin monte en flèche à Riyad : la Chine est devenue le premier partenaire commercial de l’Arabie saoudite, devant les États-Unis, et depuis 2018 son premier client pétrolier, absorbant près d’un quart des exportations de brut saoudien.
Cette évolution s’est accompagnée en parallèle d’une diminution de la demande américaine : entre 2017 et 2022, les importations par les États-Unis de pétrole brut d’Arabie saoudite ont enregistré une baisse en volume de 52 %, passant de 952 000 b/j à 456 000 b/j4. Une évolution qu’explique l’augmentation de la production américaine grâce à l’exploitation du gaz de schiste : diminuant la dépendance au pétrole saoudien, elle le rend moins stratégique pour Washington. D’où sans doute l’idée que, du point de vue américain, le pacte du Quincy est devenu en partie obsolète. Mais comme toujours, la nature a horreur du vide…
Côté Russie, la complicité entre MBS et Vladimir Poutine semble évidente. Le prince saoudien n’a pas oublié les chaleureuses salutations et le sourire éclatant du maître du Kremlin, quand ils se sont assis côte à côte à la table du G20 de Buenos Aires, en novembre 2018, quelques semaines après l’assassinat de Jamal Khashoggi. Montré alors du doigt par les dirigeants de la planète, MBS a visiblement apprécié que Poutine ne l’ait pas snobé. Aussi n’a-t-il pas condamné la Russie quand elle a envahi l’Ukraine en février 2022 ni appliqué contre elle les sanctions occidentales.
Au nez et à la barbe des Américains et des Européens, l’Arabie achète du pétrole russe au rabais pour ses besoins intérieurs et revend le sien plein tarif sur les marchés internationaux. Au sein de l’Opep +, cartel pétrolier regroupant les treize pays de l’Opep et dix autres pays dont la Russie, MBS et Poutine ont les clés en main pour ouvrir ou fermer les vannes de l’or noir. Ils se concertent pour faire monter ou baisser les cours car, ensemble, ils sont les premiers producteurs mondiaux de pétrole, devant les États-Unis.
Dans la vision géopolitique de MBS, l’Arabie saoudite deviendra l’une des principales plateformes de la mondialisation, un « hub » dans le jargon du business. « Il veut faire de son royaume l’artère fémorale du commerce international, analyse un industriel du transport maritime. Il parie sur la situation géographique centrale de l’Arabie, à mi-chemin entre l’Asie et l’Europe, et, sur l’émergence de nouvelles classes moyennes en Chine, en Inde mais aussi en Afrique, comme au Nigeria. » Autant de touristes potentiels pour le royaume !
MBS est obnubilé par les chaînes logistiques et d’approvisionnement, nouvelles voies sacrées des flux commerciaux depuis la pandémie de Covid 19. Il ne cache pas son intérêt pour l’Indian-Middle East-Europe Corridor (IMEC) lancé par l’Inde à l’occasion du G20 de New Delhi en novembre 2023. Projet concurrent de celui de la Chine, avec ses routes de la soie, son parcours passe, via des ports et des routes, par l’Arabie, les Émirats arabes unis, la Jordanie, Israël pour aboutir en Grèce, porte d’entrée en Europe.
Pour connecter son royaume aux voies commerciales internationales, MBS compte sur son voisin le sultanat d’Oman, fenêtre ouverte sur l’Inde et l’Asie avec ses ports de Sohar (fret), de Salalah (transbordement de navires) et de Duqm (hydrocarbures et minerais). « La frontière terrestre entre les deux pays est désormais ouverte et, grâce à nous, les Saoudiens pourront bénéficier d’un accès direct au grand large », nous a expliqué Sayyid Badr al-Boussaidi, patron de la diplomatie omanaise. Entre Riyad et Mascate, c’est du gagnant-gagnant.
Le « big bang » géopolitique et sociétal déclenché par MBS ne se limite pas aux frontières de son royaume. L’onde de choc impacte tous les pays voisins, qui ont longtemps profité de l’immobilisme et du conservatisme de l’Arabie. Aujourd’hui, ils assistent mi-fascinés mi-inquiets à son réveil. Et pour certains, c’est la soupe à la grimace !
Officiellement, les relations bilatérales sont au beau fixe entre l’Arabie et les Émirats arabes unis (EAU). En réalité, c’est une guerre d’influence impitoyable que se livrent Riyad et Abou Dhabi. « MBS est un bulldozer ! », nous avait confié un haut responsable émirien, évoquant le style du Saoudien. Au niveau personnel, entre le prince saoudien et Mohamed ben Zayed, le président des Émirats, dit MBZ, la lune de miel est bel et bien terminée, comme nous l’avons mentionné plus haut (cf. Chapitre 2). MBS ne veut plus être chaperonné par l’homme fort des Émirats. Il veut promouvoir son propre agenda.
Les signes de leur désamour se lisent dans leurs faits et gestes l’un vis-à-vis de l’autre… ou plutôt dans leur absence. MBZ ne s’est pas déplacé pour le sommet de la Ligue arabe organisé par MBS à Djeddah en mai 2023. Sans doute vexé, le prince saoudien, lui, n’a pas daigné assister à la COP 28 à Dubaï en novembre. Un prêté pour un rendu !
Leur brouille remonte à début 2021, lorsque MBS a décidé de mettre un terme au blocus du Qatar. Il l’avait engagé quatre ans plus tôt, sous l’influence de MBZ, pour mettre au pas l’émir Tamim qu’ils accusaient de soutenir l’Iran, les Frères musulmans et des groupes terroristes. La manœuvre tournant au fiasco, MBS en tire les conséquences. Il convoque un sommet des pays du Conseil de coopération du Golfe (CCG) dans l’antique cité d’Al-Oula le 7 janvier 2021. Les émirs enterrent la hache de guerre contre Doha et lèvent le siège de l’émirat.
Opposé à cette réconciliation, MBZ dut ravaler sa fierté et se plier à la décision de MBS. Il n’était pas de taille à contrarier ses volontés. Les Émirats, parfois surnommés la Sparte du Golfe, en raison de sa petite armée bien équipée et professionnelle, ne compte qu’un million de nationaux contre vingt-cinq millions en Arabie. « Au début, MBZ jouissait d’une vraie influence sur MBS, analyse un patron du CAC 40 familier des affaires du Golfe. Elle s’est arrêtée au moment de la réconciliation d’Al-Oula. Le club des jeunes, c’est-à-dire MBS pour l’Arabie et Tamim pour le Qatar, a gagné la partie. Ils ont renversé les alliances et MBZ s’est retrouvé isolé. »
Dès l’épilogue de cette crise fabriquée de toutes pièces à partir de fausses déclarations de l’émir diffusées par l’agence qatarienne d’information (QNA), les relations entre Riyad et Doha se sont réchauffées. Il faut dire que ces deux pays wahhabites partagent une frontière terrestre et leurs racines tribales. La famille des Al-Thani au pouvoir au Qatar n’est-elle pas originaire d’Arabie ? Entre MBS et Tamim, la confiance est donc revenue aussi vite qu’elle était disparue.
L’émir du Qatar n’a pas boudé son plaisir en accueillant MBS en tribune d’honneur à la Coupe du monde de football de 2022, le prince étant venu en voisin soutenir les Faucons verts, l’équipe nationale du royaume. Sur le plan militaire, « le Qatar a joué les intermédiaires entre l’Arabie et les États-Unis pour maintenir les livraisons d’armement, notamment de missiles Patriot, et de pièces détachées à l’armée saoudienne quand Biden les avait interrompues suite à l’affaire Khashoggi », nous a confié une source sécuritaire qatarienne.
En revanche, entre Riyad et Abou Dhabi, les divergences diplomatiques et les « irritants », selon l’expression diplomatique consacrée, se sont accumulés. D’abord sur le dossier du Yémen. Destinée à chasser les rebelles houthis du pouvoir à Sanaa pour remettre en selle le président Abd Rabbo Mansour Hadi, la campagne militaire lancée en fanfare par MBS en mars 2015 s’est vite transformée en bourbier.
Après avoir participé aux combats aux côtés des Saoudiens, faute de perspectives de victoire et au regard du coût financier de la guerre, les Émirats ont retiré leurs troupes à l’été 2019. Sans se désintéresser du dossier yéménite pour autant, ils ont joué leur propre jeu, qui n’était pas celui de l’Arabie.
En soutenant le Conseil de transition des provinces méridionales, mouvement séparatiste héritier de l’ancienne république socialiste du Yémen du Sud, qui contrôle plusieurs villes dont le port d’Aden, MBZ espérait étendre son influence dans la région. Les EAU disposent aujourd’hui de plusieurs comptoirs en mer Rouge et dans la Corne de l’Afrique (Assab en Érythrée, Berbera au Somaliland, investissement émirien de six milliards de dollars dans un port au Soudan), afin de garantir la sécurité de navigation dans le détroit de Bab-el-Mandeb, mais aussi de préserver leur statut de « hub » régional du transport maritime.
Évidemment, ce cavalier solitaire de MBZ au Yémen a fortement irrité MBS. Ce dernier accuse son ancien mentor de saper ses efforts diplomatiques pour trouver une solution à la crise yéménite. Le Wall Street Journal a rapporté l’éclat du Saoudien contre les Émirats lors d’une rencontre avec des journalistes locaux :   « Ils nous ont poignardé dans le dos ! Ils vont voir ce que je peux faire ! Ce sera pire que ce que j’ai fait au Qatar5 ! »
MBS n’a pas non plus digéré qu’Abou Dhabi ait eu l’audace de l’espionner, comme le révélait le journal libanais Al-Akhbar ayant eu accès à un rapport confidentiel, daté du 9 août 2019, issu du ministère des Affaires étrangères émirien. Portant sur « le bilan des deux années de règne du prince Mohamed ben Salmane », ce document établissait un état des lieux de la politique étrangère du prince saoudien, qualifiée « d’imprudente et faible », mais dresse aussi la cartographie des cercles proches de MBS et de son pouvoir, réalisée par des sources infiltrées6.
Sur le conflit yéménite, le rapport émirien note : « La position militaire saoudienne était hâtive, surestimant une action décisive pour vaincre les Houthis, mais c’est tout le contraire qui a eu lieu. La guerre s’est prolongée et transformée en facteur d’humiliation pour le royaume. »
Autrement dit, le Yémen est devenu le talon d’Achille de MBS. « Les Saoudiens sont pour l’instant incapables de régler la question du Yémen », estime Jean-Paul Ghoneim, ancien diplomate et chercheur associé à l’Iris, qui constate les limites de l’influence de la diplomatie saoudienne sur le cours des événements7.
Or, MBS a impérativement besoin de calme et d’apaisement dans son environnement proche pour faire de l’Arabie le dragon économique du Moyen-Orient. « La Vision 2030 ne pourra pas fonctionner sans une stabilité et une sécurité régionale », estime un officiel saoudien8. En signant un accord de normalisation avec son ennemi juré, l’Iran, MBS espérait diminuer les tensions dans le golfe Persique et le détroit d’Ormuz où transitent 21 % de la consommation de pétrole mondiale, sans parler de la flotte de méthaniers du Qatar, qui transportent le gaz naturel liquéfié (GNL) dans le monde entier.
Le soutien actif des rebelles houthis au Hamas, dans la guerre à Gaza, donne au conflit israélo-palestinien une dimension régionale qui perturbe les ambitions et les projets de MBS. Les pays occidentaux ont dû déployer leurs marines de guerre pour tenter de neutraliser les attaques des rebelles yéménites contre les navires marchands. Pas facile d’attirer des investisseurs pour Neom ou de faire la promotion des futures stations balnéaires saoudiennes quand dans leur ciel volent des missiles !
Cette source de tension s’est ajoutée à celle liée à la guerre civile au Soudan, brasier qui s’est allumé sur l’autre rive de la mer Rouge. Et, cette fois encore, le fossé s’est creusé un peu plus entre MBS et MBZ. Leurs objectifs ne coïncident décidément pas ! Déclenchée en avril 2023, « la guerre des généraux » a précipité le plus grand pays d’Afrique dans la violence. Elle oppose Abdel Fattah al-Burhan, chef de l’armée soudanaise, à son rival Mohamed Hamdan Dogolo, alias Hemetti, patron des Forces de soutien rapide (FSR), qui a refusé l’intégration de ses paramilitaires dans l’armée.
De concert avec les États-Unis, l’Arabie saoudite mène depuis Djeddah une médiation entre les belligérants soudanais. Mais les Émirats de MBZ soutiennent le général rebelle Hemetti, un des hommes les plus riches du Soudan. Originaire du Darfour où se situent des mines aurifères, ce dernier organise le trafic de l’or à destination de Dubaï, devenu un centre important du commerce des métaux précieux et des diamants. Le général Hemetti dispose de ses hommes de confiance sur place qui gèrent le business de l’or pour son compte. Évidemment, les Saoudiens ne sont pas dupes du jeu trouble des Émiriens. « Nous leur donnerons une leçon un jour ! », nous a-t-on confié au ministère des Affaires étrangères à Riyad.
Pour MBS, Dubaï est à la fois un modèle et un objet de jalousie. Il ne s’en cache d’ailleurs pas. Son objectif est de substituer Riyad à la cité-monde émirienne comme plaque tournante commerciale en faisant transférer les sièges régionaux des grandes compagnies internationales dans la capitale saoudienne. Quitte pour cela à employer la manière forte ! Depuis le 1er janvier 2024, pour obtenir des contrats gouvernementaux, au cœur des projets de développement du royaume, les sociétés étrangères ont l’obligation d’installer à Riyad leur QG régional pour le Moyen-Orient. MBS a assorti ce chantage d’une carotte d’exonération fiscale. Pour donner l’exemple, il a ordonné le déménagement à Riyad de la chaîne de télévision saoudienne Al-Arabiya, rivale d’Al-Jazeera, dont le siège était à Dubaï.
Jusqu’ici, pour rayonner dans le Golfe, cadres et hommes d’affaires expatriés étaient généralement basés avec leur famille aux Émirats et faisaient la navette vers l’Arabie et les pays voisins. Beaucoup apprécient le cadre vie de cette tour de Babel sécurisée, confortable et occidentalisée au cœur d’une région tumultueuse. Aussi, pour l’instant, les compagnies étrangères traînent à déménager à Riyad. Jusqu’à quand ? « Certaines ouvrent des bureaux dans la capitale saoudienne, sans pour autant fermer leur siège régional à Dubaï », nous a confié une spécialiste financière du Moyen-Orient.
Partout dans les pays du Golfe, les réformes de MBS sont suivies de très près. À Dubaï comme à Manama, on s’inquiète de l’impact de sa Vision 2030 sur le tourisme local. Jusque aujourd’hui, Bahreïn a servi d’exutoire aux frustrations des Saoudiens. Chaque week-end, ils empruntent le pont, surnommé le Johnny Walker Bridge, qui les relie à l’île, pour aller s’encanailler dans les bars et les hôtels de Manama, « ville du péché » où l’alcool coule à flots et la prostitution est largement tolérée, à défaut d’être légale.
Or la politique de divertissement et de loisir de MBS a été conçue pour que les Saoudiens dépensent leur argent à domicile et non à Manama ou Dubaï. Comme nous l’avons vu plus haut, le tabou de l’alcool a commencé à tomber dans le royaume, avec l’ouverture dans le quartier des ambassades d’un magasin réservé aux diplomates non musulmans. Quant à la prostitution, elle ne sera jamais légalisée en Arabie, même si elle est déjà acceptée pour les travailleurs du Sud-Est asiatique célibataires, mais c’est une autre histoire… d’alcôves celle-là !
Le Koweït, pays qui compte un peu plus d’un million et demi de nationaux vivant aux côtés de 3,3 millions d’expatriés, ne s’est jamais vraiment remis de l’invasion de Saddam Hussein en août 1990. Traumatisé, l’émirat s’est depuis replié sur lui-même, faisant profil bas, à la différence de ses voisins qatariens, émiriens et même omanais qui, eux, affichent ostensiblement leurs ambitions de développement. Coincé entre l’Iran et l’Irak, le Koweït a toujours regardé vers l’Arabie. Historiquement, la famille régnante des Al-Sabah est proche de la maison des Al-Saoud.
À Koweït, MBS fascine. Comme nous l’ont rapporté des diplomates, les conversations dans les dîners avec leurs interlocuteurs koweïtiens finissent toujours par une discussion sur la nouvelle Arabie de MBS : « Nous souhaitons que MBS réussisse. Compte tenu de la taille de son pays, si ça se débloque chez lui, il y aura un impact chez nous. » En fait, le Koweït vit encore au rythme lent de l’Arabie d’avant 2015.
« Même si nos jeunes ont pu bénéficier de cinémas et de concerts bien avant l’Arabie saoudite, ils envient la rénovation saoudienne de Mohamed ben Salmane, car ils voient par contraste que leur pays ne prépare pas l’avenir », constate Reaven D’Souza, rédacteur en chef du quotidien Kuwait Times9.
Dans l’émirat, l’un des rares de la région jouissant d’une démocratie parlementaire, les forces conservatrices trouvent, à la Chambre des députés, le lieu idéal pour contrer les changements, d’où la sensation d’immobilisme qui règne dans le pays. Existe-t-il un MBS koweïtien qui pourrait émerger au sein de la famille régnante des Al-Sabah ? Pas pour l’instant semble-t-il.
Dans la région, MBS incarne le renouveau du nationalisme saoudien. Dans les attributs de puissance d’un État, la maîtrise de l’atome est un must. Dans le monde, seule une poignée de pays appartiennent au club des pays nucléarisés, et ceux qui possèdent l’arme nucléaire sont encore moins nombreux. MBS aspire à faire entrer son royaume dans le premier, voire dans le second cercle. Même si l’Arabie est le pays de l’or noir, le nucléaire civil, outre l’avantage de sa neutralité carbone, pourrait répondre aux besoins croissants du royaume en électricité et en dessalement d’eau de mer.
Ce projet à très haute valeur géopolitique est aussi clairement une réponse au programme nucléaire iranien. En mars 2018, MBS avait déclaré : « L’Arabie saoudite n’entend pas se doter de l’arme nucléaire. Mais il n’y a aucun doute que, si l’Iran le fait, nous le ferons aussi vite que possible. » Or, les progrès spectaculaires de la république islamique dans ce domaine donnent des sueurs froides à l’Arabie ainsi qu’aux autres monarchies pétrolières. Et la pusillanimité sur cette question des États-Unis, censés être les « gendarmes du Golfe », aggrave les inquiétudes de Riyad.
L’Arabie et les pays du CCG ont très mal vécu les négociations entre les grandes puissances et l’Iran, qui avaient abouti le 14 juillet 2015 à l’accord de Vienne (Joint Comprehensive Plan of Action, ou JCPOA) encadrant pour dix ans le programme nucléaire iranien. En échange, Téhéran avait obtenu une levée progressive des sanctions économiques qui le frappaient. À l’époque, les pays du Golfe avaient mal caché leur frustration d’avoir été exclus des discussions. Pire à leurs yeux, cet accord n’était qu’un pis-aller et n’empêcherait pas l’Iran d’obtenir, in fine, l’arme nucléaire.
L’Arabie saoudite est d’autant plus mécontente que, de son côté, elle négociait en vain avec Washington depuis 2012 le lancement d’une filière nucléaire civile dans le royaume. Une loi de 1954 du Congrès américain conditionne la vente de ces technologies à des pays étrangers à leur promesse de ne pas les détourner à des fins militaires. Les pressions israéliennes n’ont sans doute pas été étrangères aux réserves américaines.
Sous Trump, qui a déchiré unilatéralement le JCPOA, l’option de fournir une centrale nucléaire aux Saoudiens, notamment dans le cadre d’une normalisation avec Israël, a été remise sur la table. Mais ce projet est encore inabouti, à cause de la guerre à Gaza, qui bloque les négociations avec l’État hébreu, mais aussi pour des questions de sécurité, de transparence et de prolifération, liées à la possibilité d’enrichissement de l’uranium. Certes, l’Arabie est signataire du Traité de non-prolifération (TNP), mais elle refuse un système d’inspection hautement intrusif sur son sol sur le modèle du JCPOA iranien.
En attendant, MBS a décidé d’avancer sur ce dossier sensible. Il a annoncé son intention de construire seize réacteurs nucléaires sur vingt ans pour un montant de quatre-vingts milliards de dollars. Les Saoudiens ont choisi les deux premiers sites pour leurs centrales de grande puissance sur les rives du golfe Persique. Une société française, Assystem, spécialisée en ingénierie d’infrastructures critiques, a été chargée des études sismiques, de terrain et de qualité des eaux.
Cinq pays sont sur les rangs pour réaliser les centrales saoudiennes : les États-Unis, la France, la Chine, la Russie et la Corée du Sud. C’est la Korea Electric Power Company (KEPCO) qui a construit le réacteur d’Al-Barakah aux Émirats arabes unis après avoir, en 2009, soufflé le contrat au nez et à la barbe d’un consortium français (Areva GDF-Suez, Total, EDF), provoquant l’ire de Nicolas Sarkozy à l’époque. Mise en service en 2020, la centrale d’Al-Barakah a été livrée clé en main.
MBS veut, pour sa part, imposer une composante locale à son programme en intégrant des sociétés saoudiennes pour l’ingénierie civile ou les canalisations. « Développer du nucléaire civil nécessite la création de tout un écosystème industriel, compliqué à mettre en place, nous explique un expert du secteur de l’énergie. Mais l’Arabie voudrait aussi maîtriser l’enrichissement. Or dès qu’on se lance dans ce domaine, le risque d’une finalité militaire existe. »
Les responsables saoudiens s’en défendent et se veulent rassurants, insistant sur le caractère pacifique de leur programme et une coopération étroite avec l’AIEA, le gendarme atomique de l’ONU. Mais dans les années 1980, Riyad a participé au financement de la première bombe atomique d’un pays islamique, le Pakistan, hors du cadre du Traité de non-prolifération, en réponse au programme nucléaire de l’Inde.
L’Arabie entend utiliser ses propres ressources en uranium pour alimenter ses futurs réacteurs. Le ministre de l’Énergie, le prince Abdelaziz ben Salmane, demi-frère de MBS, a même précisé que cette exploitation comprendrait « la production de yellowcake (concentré solide d’uranium) et d’uranium faiblement enrichi, ainsi que celle de combustible nucléaire destiné au marché national et à l’exportation10 ».
 
Du côté des États-Unis, déjà confrontés avec l’Iran à une grave crise de prolifération qui risque d’inciter d’autres pays, comme l’Égypte ou la Turquie, à lancer leur programme, on surveille de très près ces initiatives nucléaires saoudiennes, qui se fondent sur le droit à l’enrichissement garanti pour chaque État signataire du TNP. D’autant plus que la Chine est en embuscade. Selon le New York Times, des géologues chinois ont participé ces dernières années à des campagnes de prospection de gisements d’uranium sur six à huit sites dans l’ouest du royaume11. Et puis, last but not least, l’Arabie possède depuis 1988 des missiles balistiques chinois CSS-2 capables d’emporter une charge explosive, et donc nucléaire, de plus de deux tonnes. De quoi aiguiser la vigilance de Washington surtout quand la Chine apparaît dans le paysage...
La stratégie d’autonomie de MBS rebat les cartes géopolitiques au Moyen-Orient et au-delà. Ses partenaires, occidentaux ou non, doivent s’adapter à la nouvelle donne qu’il a impulsée en Arabie, désormais pays clé de la mondialisation. Tout le monde est bienvenu dans son royaume, à condition de servir ses projets. Cynisme insolent, diront ses détracteurs, défense des intérêts de son pays, soutiendront ses partisans.
Avide de puissance, MBS se veut l’héritier de son grand-père Ibn Séoud, père de l’indépendance du royaume en 1932. Sera-t-il le successeur de Nasser, qui nationalisa le canal de Suez en 1956, défiant les anciennes puissances coloniales – la France et la Grande-Bretagne ? Il n’est aucunement animé d’idéaux comme le raïs égyptien qui rêvait d’unifier la nation arabe, mais il est doté d’une richesse dont son aîné ne disposait pas. Pour financer le barrage d’Assouan sur le Nil, après avoir reçu une rebuffade humiliante de Washington, Nasser avait dû se résoudre à faire appel à Moscou. Aujourd’hui, avec son fonds souverain qui vise les deux mille milliards de dollars d’ici 2030, MBS est l’un des grands banquiers de la planète.
Loin du panarabisme, son nationalisme est d’abord et avant tout autocentré. Dans la péninsule Arabique, MBS conçoit le rôle de son royaume comme central, organisant la vie des autres monarchies pétrolières du Golfe, un peu comme l’ex-URSS vis-à-vis de ses anciens pays satellites d’Europe de l’Est. À l’instar de Moscou hier, l’impulsion vient de Riyad. Cœur battant de la nouvelle Arabie et du Moyen-Orient, il peut aussi déstabiliser ses voisins.
Le roi Abdallah de Jordanie n’a guère apprécié le jeu trouble de MBS dans les affaires de la famille hachémites au printemps 2021. Derrières les menées conspiratrices de son demi-frère le prince Hamza, fils de feu le roi Hussein et de la reine Nour, qui fut assigné à résidence, le palais à Amman a vu une interférence saoudienne. Qui se cachait derrière les comptes qui ont alimenté le buzz sur les réseaux sociaux pour soutenir le prince rebelle aux velléités de pouvoir ? La majorité d’entre eux venait d’Arabie saoudite, qui possède une armée de trolls, comme nous l’avons vu plus haut.
Circonstance aggravante : l’un des protagonistes du complot contre le roi Abdallah, Bassam Awadallah, était l’un de ses anciens ministres, devenu conseiller de MBS, qui lui avait accordé la nationalité saoudienne. L’Arabie a d’ailleurs demandé sa libération. En vain. Le souverain hachémite est convaincu que MBS ne voulait pas le renverser mais le déstabiliser. Un mariage royal a sans doute permis d’apaiser les tensions et de tourner la page. Le prince héritier Hussein, fils aîné d’Abdallah, a épousé en grande pompe une jeune architecte saoudienne, Rajwa al-Saif. Un moment heureux des retrouvailles jordano-saoudiennes.
Pragmatique et opportuniste, MBS construit sa puissance sur les décombres des grandes nations arabes, tels l’Égypte, au bord de la banqueroute, l’Irak, qui ne s’est jamais relevé de l’invasion américaine de 2003, la Syrie, qui croupit dans l’isolement et la misère après l’échec de son Printemps arabe ou encore l’Algérie, paralysée par un pouvoir gérontocratique qui désespère sa jeunesse…
À la tête de son royaume, MBS ambitionne, selon les mots d’un diplomate, de « rompre avec le malheur arabe ! »
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    Conclusion

    
      Mohamed ben Salmane a changé par rapport à ses années d’hubris, de 2015 à 2019. Depuis il a subi échec sur échec, au Yémen, au Qatar et face à l’Iran. Le prince héritier a indiscutablement mûri. Mais s’est-il, pour autant, réellement assagi ? Son impulsivité, qui caractérisait ses premiers pas dans l’exercice du pouvoir aux côtés de son père le roi Salmane, a-t-elle disparu ? Au terme de notre enquête, il est difficile de répondre avec certitude par l’affirmative, même si le prince a appris de ses erreurs de jeunesse.

      Son ego démesuré affleure encore parfois, comme l’illustre l’anecdote qu’un diplomate français en poste dans le Golfe nous a confiée. C’était à l’occasion des obsèques de la reine Elisabeth II d’Angleterre, en septembre 2022. « Pour y assister, MBS exigea trois places pour la délégation saoudienne, alors que le protocole britannique n’en accordait que deux par État invité. » Foin des usages diplomatiques, MBS décida de bouder la cérémonie à laquelle participa le gratin de toute la planète.

      Le sentiment d’avoir surmonté l’opprobre mondial, qui l’avait frappé après l’assassinat de Jamal Khashoggi, lui confère probablement aujourd’hui encore un sentiment de surpuissance et d’impunité. On l’a constaté à l’été 2022 quand, en pleine crise ukrainienne, il refusa d’accéder à la demande du président américain Joe Biden d’ouvrir les vannes de la production de pétrole pour éviter une flambée des cours du brut. Une humiliation cinglante infligée au chef de la Maison Blanche par MBS qui le recevait dans son palais d’été de Djeddah. De la même manière, il n’a eu que faire des suppliques d’Emmanuel Macron pour qu’il s’engage en faveur du redressement du Liban. « Il est vraiment sans tabous, constate un diplomate européen qui l’a rencontré à plusieurs reprises. Il peut être aussi imprévisible que Donald Trump. Avec ce profil, les principes et les causes à défendre comptent peu. »

      Le constat peut paraître paradoxal et déplaisant, voire insupportable aux Occidentaux qui ont encore en mémoire la liquidation du dissident saoudien, mais MBS est devenu un modèle en Arabie et au-delà dans les pétromonarchies du Golfe. Il a remis en selle une forme de fierté arabe. Sa popularité est réelle chez les jeunes et les femmes, sensibles à son élaboration du récit national dans un pays jusque-là façonné par le fait tribal et religieux. Au Koweït voisin, la jeunesse attend l’émergence d’un jeune dirigeant comme lui, capable de tracer, enfin, un cap pour sortir le richissime émirat de sa léthargie quasi suicidaire. Cette même léthargie qui anesthésiait le royaume saoudien jusqu’en 2015.

      Autour de MBS, une élite, souvent jeune, sait parfaitement comment fonctionne le monde du XXIe siècle. Bien que mise sous pression par le prince, elle est prête à l’aventure modernisatrice que celui-ci lui propose. « Quand il annonce tous ses projets insensés, il sait que ce ne sera pas évident, alors pour stimuler le mammouth il met le curseur très haut avec, par exemple, son projet The Line, analyse un diplomate à Riyad. C’est évident que tous ne pourront être réalisés selon le calendrier fixé, mais imaginons que The Line, par exemple, ne fasse que vingt kilomètres sur les cent soixante-dix prévus, ce sera quand même unique au monde. »

      À moins d’être assassiné par un cousin avide de vengeance pour avoir été dépouillé ou écarté du trône, Mohamed ben Salmane a devant lui, vu son jeune âge, plusieurs décennies pour remodeler son royaume et peut-être tout le Moyen-Orient. Telle semble être sa destinée… Même les plus récalcitrants de ses contempteurs à l’étranger se rangent aujourd’hui à cette évidence.

      MBS possède indéniablement une vision stratégique, qui rencontre toutefois des limites. Son principal défi, à court terme, ne sera pas d’être roi. Maintenant qu’il a neutralisé ses rivaux au sein de la famille, on voit mal comment le trône pourrait lui échapper à la mort de son père. MBS n’est d’ailleurs pas pressé de lui succéder. En effet, pour l’instant, l’aval du roi Salmane lui donne toute liberté d’imposer ses projets sociétaux.

      La modernisation de ce pays ultraconservateur, longtemps enlisé dans les successions entre princes gérontocrates, ne pouvait probablement être qu’autoritaire. Là où à terme les difficultés pourraient surgir, ce sera dans le financement de cette modernisation qui requiert un cours du baril élevé (au-dessus de la barre symbolique des 105 dollars) ainsi que dans l’exécution de ces gigantesques projets, frisant parfois la mégalomanie. Tel un démiurge, MBS veut comprimer le temps. Avec lui, jamais rien ne va assez vite…

      Or, si au sommet l’élite se réjouit, la base de la société saoudienne, elle, a encore du mal à suivre le rythme. Faire passer l’Arabie du wahhabisme moyenâgeux à la modernité du numérique représente un défi colossal. Mais – et si tant est que le futur monarque y parvienne – du pain et des jeux ne suffiront pas pour satisfaire sa jeunesse. Pour le moment, l’Arabie de MBS fabrique des clients, pas forcément des citoyens. Sa Vision 2030 est essentiellement productiviste et consumériste. Changer les mentalités prendra au moins une génération. MBS devra former des dizaines de milliers de jeunes pour occuper les nouveaux emplois qu’il crée pour eux. Il devra aussi leur inculquer le goût du travail dans un pays longtemps rentier, grâce à sa manne pétrolière.

      C’est là où le modèle MBS rencontre ses limites. Saura-t-il introduire une dose de participation à la gouvernance d’une Arabie moderne ? Ses voisins koweïtiens le font depuis des décennies, le Qatar et les Émirats s’y hasardent, bien que lentement, avec des élections locales. Tôt ou tard, surtout si après avoir rétabli ses relations diplomatiques avec l’Iran l’Arabie normalise ses relations avec Israël, MBS devra répondre à une demande de liberté d’expression et de libéralisation politique. Nul ne sait s’il saura ou voudra s’y montrer favorable. Une chose paraît certaine : il n’y consentira pas dans un avenir proche.

      Au-delà de la consolidation de son pouvoir en interne, Mohamed ben Salmane a besoin de stabilité régionale pour réussir son pari. D’où sa nouvelle posture avec l’ancien ennemi iranien, aujourd’hui partenaire. MBS ne se fait aucune illusion sur le régime de Téhéran qui garde sa capacité de nuisance au Moyen-Orient, mais il est prêt à tester ses intentions. Preuve de son nouveau réalisme.

      Sous sa houlette, l’Arabie s’est lancée dans une révision d’ensemble de ses partenariats. Sa relation avec les États-Unis reste stratégique. Mais s’étant senti trahi par l’absence de réaction américaine à la suite de l’attaque de ses installations pétrolières en 2019, MBS ne veut plus d’un tête-à-tête étouffant avec Washington. En quête d’autonomie, il pratique désormais la polygamie diplomatique. D’abord avec la Chine, premier client pétrolier, qui entre massivement dans le jeu saoudien. Puis avec la Russie de Vladimir Poutine, partenaire énergétique important.

      Sans compter l’Inde, alliée dans le vaste projet de route commerciale Indian-Middle East-Europe Economic Corridor. Pas à pas, MBS cherche à remodeler le Moyen-Orient en fonction des intérêts de l’Arabie. Et la France, et l’Europe dans tout cela ? Leurs technologies et leurs savoir-faire intéressent l’Arabie. Mais emmené par MBS, et même si le prince connaît bien ses interlocuteurs du Vieux Continent, le royaume n’attendra pas les Européens. Rare pôle de stabilité et de prospérité dans le monde, l’Arabie est aujourd’hui courtisée par tous.

      Également pris dans ce tourbillon, ses voisins s’inquiètent. D’abord, l’allié des Émirats arabes unis, et même le minuscule archipel du Bahreïn, qui redoutent un nouveau coup de menton d’un prince encore imprévisible.

      Après des années d’isolement à traîner une mauvaise image dans le monde, l’Arabie a soif de reconnaissance et de revanche. « L’Arabie de MBS a des allures de pays adolescent, décrypte un diplomate européen. Les hormones travaillent, le corps se muscle... » Et de poursuivre : « Lors d’un dîner à Riyad, l’une des convives saoudiennes s’est lâchée : “Il y a encore beaucoup de gens qui nous prennent pour des Bédouins ! Très bien ! Qu’ils continuent, un jour ils comprendront !” »

      Aujourd’hui décomplexés, les Saoudiens en ont assez qu’on leur donne des leçons de morale matin et soir. N’en déplaise aux Occidentaux, l’objectif de MBS n’est pas de transformer son royaume en démocratie libérale. Pour réussir sa révolution, il est convaincu qu’il doit tenir les rênes du pouvoir d’une main ferme, sans faiblesse ni hésitation, quitte à passer pour un autocrate. À une tout autre époque, Mustafa Kemal Atatürk avait également transformé radicalement la Turquie sans prendre de gants…

      Pour mener l’Arabie à bon port, la manière forte est, à ses yeux, la seule concevable et efficace, compte tenu de l’immensité de son royaume et de la diversité sociologique de son peuple. « MBS construit un avion alors qu’il est déjà en vol », résume un employé de Neom, ce projet qui symbolise toutes les audaces du prince. Seul pilote dans le cockpit, MBS exerce un pouvoir qui reste fragile parce que solitaire. En fin de compte, tout repose sur lui. Ce qui veut dire que l’éventualité d’un crash ne peut pas être exclue : que des ennemis qui n’auraient pas digéré les humiliations qu’il leur a fait subir mettent un terme à son règne, ou que soit torpillé son pari de moderniser à marche forcée un si vieux pays.
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